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TOUR DE FRANCE 
Raymond Delisle 

gagne la 12e étape 
et prend le maillot 

jaune 
Voir p. 4 

AZZEDINE KALAK 
Représentant de l'OLP à Paris 

LE REGIME SYRIEN 
NOTRE PRINCIPAL 
ADVERSAIRE 
AU LIBAN 
«Le régime 
du général 
Hafez Assad 
va désormais 
plus loin que 
n'a osé le faire 
la monarchie 
hachémite» 

Bombardements d'hôpitaux, participation à la 
destruction de camps palestiniens, destruction de la 
raffinerie de Zahrani, déportation de milliers de 
Palestiniens vers des camps d'internement en Syrie. 
Telles sont les dernières initiatives du régime syrien. 
«Le régime du général Hefez Assed va désormais plus 
loin que n 'a osé le faire la monarchie hachémite», a 
déclaré Ezzedine Kalak, le représentant de l'OLP à 
Paris dans un communiqué de presse. Lors d'une 
conférence de presse qui s'est tenue hier è Paris, il a 
exposé le point de vue de l'OLP sur les derniers 
événements au Liban. 

Voir p. 8 

ACCORD CADRE DANS LA 
PRESSE PARISIENNE 

LA Ffïl CGI D'ACCORD 
AVEC LES LICENCIEMENTS 

Un accord-cadre vient 
d'être signé entre les pa­
trons de la presse pari­
sienne et le comité inter­
syndical du Livre CGT de 

CREYS-MALVILLE 

LES CRS FONT 
ÉVACUER LE SITE 

NUCLÉAIRE 
Hier, les CftS ont chassé les manilestants qui 

occupaient depuis dimanche dernier, le site désigné pour 
la construction de la centrale nucléaire Superphénix à 
Creys-Ma/ville. Plusieurs manifestants sont gardés à vue 
et on est sans nouvelles d'un des principaux animateurs 
du comité. 

Procès Cacciari \ 
«Le peuple corse ne 

restera pas 
indifférent» 

INTERVIEW DE 
MAX SIMEONI ( 

flii «mm ] HIHI » MME wwf 

ï 

«Il est interdit de 
parler au 

machiniste» 

La journée d'un 
conducteur de bus 

Voir p. 5 

Hier, l'audience du pro­
cès Cacciari a été consa­
crée è l'audition des dépo­
sitions d'Edmond et de 
Max Simeoni, qui ont tenu 
à souligner de nouveau 
leur entière solidarité, qui 
est aussi celle du peuple 
corse avec Serge Cacciari. 
La Cour s'est ensuite inté­
ressée à une photographie 
fournie par la défense : on 
sait que les flics et les 
magistrats refusent de re­
connaître que les forces 
de répression ont fait 
usage, è Aleria, de fusils 
pneumatiques et de billes 
d'acier. Alors que les uns 
et les autres s'évertuaient 
à nier les évidences et è 
affirmer que CRS , gendar­
mes et gardes mobiles, 
n'avaient fait usage que de 
fusils lance-grenades la­
crymogènes, la défense a 
produit une photographie 

montrant un C R S -ou un 
garde mobile- tirant avec 
une fronde. Cette sauva­
gerie des forces de répres­
sion lors de la nuit de 
Bastia a été soulignée par 
les différentes dépositions 
des témoins produits par 
la défense, et qui. tous, 
ont apporté des exemples 
probants du comporte­
ment des flics. 

Samedi, le comité de 
soutien aux Corses empri­
sonnés organise, è Bastia, 
une manifestation de sou­
tien è Serge Cacciari. A 
quelques jours de la fin du 
procès de ce dernier, qui, 
comme celui d'Edmond 
Simeoni, est aussi celui 
des aspirations du peuple 
corse, nous avons rencon­
tré Max Simeoni. actuel 
président de l'APC. 

ia Région Parisionne. Cet 
accord est, parait-il, l'a­
boutissement d'une an­
née de négociations et a 
nécessité «toute la pa­
tience» des responsables 
du comité intersyndical 
du Livre. C'est, d'après 
«L'Humanité» du 8 juillet, 
«une victoire des travail­
leurs du Livre». 

Le texte de cet «accord» 
est d'une clarté surpre­
nante. Pas de détours, on 
va droit au but. Dès le 
préambule, le ton est don­
né : il s'agit de «définir les 
conditions de réductions 
des effectifs et garantir 
l'emploi du personnel ou­
vrier maintenu». Au chapi­
tre «Introduction de maté­
riel moderne», on peut 
lire : «...les réductions 
d'effectifs feront l'objet 
d'accords paritaires dens 
chaque entreprise concer­
née...» Sur les conditions 
de travail : «...Les réduc­
tions d'effectifs commen­
ceront le premier février 
1977. L'étalement se termi-
nere le 31 décembre 
1978 » 

Toutes ces dispositions 
s'appliqueront bien sûr 
aux travailleurs du «Pari ­
sien Libéré» lorsque M. 
Amaury aura accepté de 
signer cet «accord» . 
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Au Niger 
la famine, conséquence de 

la main-mise française 
La suite de enquête 
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LA «SECURITE» DES FRANÇAIS 
Paul LEFORT 

LA SÉCURITÉ DE CEUX QUI NOUS EXPLOITENT ! 
Ils préparent la guerre civile 

Il exisie en France quel­
ques juridictions qui dénient 
aux personnes jugées tout 
droit : ce sont les juridictions 
d'exception. Parmi elles, les 
tribunaux permanents des 
forces armées, ou. encore, 
dans les prisons, les «pré­
toires», «tribunaux» réservés 
aux détenus. 

Mais la juridiction d'excep­
tion par excellence, c'eat la 
Cour de sûreté de l'État Des 
officiers y sont juges, la 
jgustice» qui y est rendue est 
complètement asservio aux 
basses besognes du pouvoir 
politique en place. L'article 
698 du Code de Procédure 
Pénale qui définit ses corn 
pétencesesT particulièrement 
vaste. 
Avec un passé de répression 
contre les révolutionnaires, la 

cour de sûreté vient d'être 
réactivée contre les syndica 
listes et les appelés dans 
l'affaire de «démoralisation 
de l'armée», puis contre les 
militants corses et bretons, et 
contre des marxistes léninis­
tes pour «reconstitution de 
ligue dissoute». Autant de 
violations des libertés élé­
mentaires et que les partis de 
gauche couvrent par leur si­
lence. Il y a des prisonniers 
politiques en France I 

La réactivation de cette 
Cour de Sûreté, (elle a vu 
cette année doubler l'effectif 
de ses juges - de 2 è 5 
magistrats et de 2 è 4 avocats 
généraux - ) , est. sans aucun 
doute, un test de la volonté 
du gouvernement d'agir con­
tre les libertés démocrati­
ques. 

Il a été Institué après le 
déclenchement, par les 
patriotes algériens, de la 
guerre de libération natio­
nale. Il data du 3 avril 1955. 
Il correspond è une situa­
tion de «péril imminent» 
causé cette fois, par des 
«atteintes graves è l'ordre 
public» ou une «calamité 
publique». Il peut, comme 
l'état de siège, être procla­
mé sur tout ou partie du 
territoire, mais il n'entraî­
ne pas le passage des 
pouvoirs aux militaires 
Les pouvoirs des préfets et 
de la police sont multi­
pliés : la circulation peut 
être Interdits ; des inter­
dictions de séjour sont 
prévues pour les person­
nes qui «entravent l'action 
des pouvoirs publics» ; 
des assignations é rési­
dence sont prévues pour 
toute personne jugée dan­
gereuse (avec cette préci­
sion, démocratique sans 
doute, qu'il n'est pas pos­
sible de les mettre dans 
des campa...). 

Outre cela, las manifes­
tations peuvent être inter­
dites, les lieux publics 
fermés, las réunions inter­
dites, les armes devant 
être rendues. La perquisi­
tion peut être étendue è la 
nuit et le contrôle étendu è 

tous les moyens d'infor­
mation. Les tribunaux mi­
litaires sont saisis, par 
décret des affaires rele­
vant normalement du ci­
vil. Avec de tels pouvoirs, 
la bourgeoisie est donc en 

mesure d'instaurer un ré­
gime de type fasciste, 
suspendant toutes les li­
bertés, aana coup d'Etat, 
le plus légalement du 
monde. 

• L'ORDONNANCE SUR 
LA DÉFENSE : Le rèqui 
sition des grévistes. 

D'autre part, la législa­
tion sur la défense, fixée 
par une ordonnance de 
janvier 59, prévoit, qu'en 
cas de «menace» (sa natu­
re n'est pas précisée) «sur 
une partie du territoire, un 
secteur de la vie nationale 
ou sur une fraction de la 
population», le conseil des 
ministres peut prendre un 
décret pour appliquer la 
procédure de défense. Ce 
qui lui permet de réquisi­
tionner les hommes et les 
biens, donc en particulier 
les grévistes. Ainsi, selon 
l'appréciation du gouver­
nement, sous prétexte que 
la nation serait mise en 
danger par la grève de 
telle ou telle entreprise 
indispensable è son activi­
té, le gouvernement peut 
violer, lé encore le plus 
légalement du monde, la 
législation sur la droit de 
grève. On se rappelle com­
ment de Gaulle réquisi 
tionna les mineurs en avril 
1963 

CE QU'ILS VEULENT 
RAJOUTER : 

Comme si cet ensemble 
de mesures qui permet­
tent de suspendre toutes 
les libertés, n'étaient pas 

tent pas toujours sous un 
aspect formel». 

Pour toutes ces raisons. 
Il est prévu trois cas de 
régimes d'exception : un 
état de siège, avec pou­
voirs eux militaires), y 
compris en cas de «sub­
version» ; un état d'urgen­
ce qui supprimerait la 
contrôle du parlement et 
étendrait les pouvoirs de 
police ; et enfin un état 
d'urgence renforcé, l'équi­
valent d'un état de siège 
civil, qui, entre autres, 
permettrait la cenaure 
postale, l'internement ad­
ministratif, la mutation ou 
la radiation de tout fonc­
tionnaire. 

< *ft fifre 

DOSSIER 

CE QUI EXISTE DEJA.. . 

L'ARTICLE 16 : «Si une 
grève prend le caractère 
d'une lutte subversive...a 

Dans la Constitution de 
1968. de Gaulle avait pris 
soin d'introduire un article 
16 qui, purement et sim­
plement, donne les pleins 
pouvoirs au chef de l'Etat 
et permet une extension 
illimitée des pouvoirs de 
police, en ces de mise en 
danger du pouvoir de la 
bourgeoisie. 

Cet article a été applf 
que d'avril à octobre 1961. 
è la suite du putsch 
d'Alger, alors même que 
les conditions prévues 
pour son utilisation n'é 
talent pas réunies. C'est 
dire l'arbitraire qui préside 
è sa mise en vigueur. 

En théorie, il faut en 
effet que «les institutions, 
l'indépendance de la na­
tion, l'intégrité de son 

Au cours de cette enquête, nous avons fait le 
point sur différants aspects de ce que la propa­
gande officielle appelle la «sécurité des Fronçais». 
Nous sommes partis de la question de le oolin-
quance afin de rétablir un certain nombre de faits 
travestis par la presse. Précisément parce que ceci 
sert de base è l'Intoxication policière. Nous evons 
vu combien les actes de répression anti populaires 
se systématisant, et las plans de quadrillage futur, 
nous avons vu è travers cela combien la prétention 
affirmée de «protéger les Français» est une fable, 
ou plutôt quels Frençeis on protège f 

L'objectif, en fin de compte, de toute cette 

territoire» soient mena­
cées d'une manière grave 
et immédiate et que le 
«fonctionnement régulier 
des pouvoirs constitution­
nels» soit interrompu. 

Utilisable en temps de 
menace extérieure, ce tex­
te, è l'évidence, vise aussi 
les entreprises de «l 'en­
nemi intérieur». Le com­
mentaire officiel de la 
constitution écrit en effet 
que l'article 16 peut être 
utilisé si «une grève prend 
le caractère d'une lutte 
subversive». On ne peut 
être plus clair. 

LA COUR DE SÛRETÉ DE 
L'ÉTAT RÉACTIVÉE... 

Les lois bourgeoises pré­
voient par ailleurs deux 
autres situations «de cri­
se» : Fétat d'urgence et 
l'état de siège. 

- L'ÉTAT DE SIÈGE : L'eu 
torité militaire peut inter­
dire tqut ce qu'elle veut. 

Sa définition remonte 6 
une loi de 1849 et une 
autre de 1878. Cette der­
nière prévoit que l'état de 
siège est proclamé, sur 
tout ou partie du territoire, 
-en cas de «péril imminent 
résultant d'une guerre 
étrangère ou d'une insur­
rection è main armée». 
Cette dernière précision, 
datant de 1878, n'est sûre­
ment pat étrangère è la 
Commune... L'état de siè­
ge entraine automatique­
ment le passage é l'autori­
té militaire de tous les 
pouvoirs de police. Dans 
cette situation, l'autorité 
militaire peut perquisition­
ner, juger, interdire è peu 
près tout ce qu'elle veut. 
Les libertés et droits ne 
subsistent que s'ils ne 
sont pas interdits... 

- L'ETAT D'URGENCE : 
Des interdictions de sè-
ours. des assignerions è 
résidence... 

construction policière : la sécurité de l'Etat, la 
maintien du pouvoir de la bourgeoisie en Fronce I 

Etet d'urgence, état d'exception, subversion, 
voilé les mots qui reviennent dans les documents et 
les lois que nous étudions aujourd'hui. Ici, il n'est 
même pas question de travestir la violence des lois 
par des discours rassurants sur la «protection des 
Français». 

Pour s'opposer è la remisa en ceuse de son 
pouvoir, la bourgeoisie dispose de lois déjè 
anciennes, mais aujourd'hui, alla veut les «adapter» 
pour faire face è la nouvelle situation de crise. 

Etat d'urgence : ruer pour le peuple algérien, demain.... 

mesure d'instaurer un ré- suffisantes, on a rôcem 
glme de type fasciste, ment appris que le gouver-
suspendant toutes les li- nemant a mis è l'étude un 
bertôs, aana coup d'État, renforcement et une «ra-
U nl in l i n i laman . An t f OnSlISBt *On » dBS étBtB 

d'exception. D'après nos 
gouvernants, la législation 
actuelle souffre de plu­
sieurs inefficacités : 

d'abord, dans les procé­
dures actuelles, le rôle du 
Parlement est encore trop 
gênant. Il ne peut être 
dissous en cas d'article 16, 
c'est lu) qui doit proroger 
l'état d'urgence. 

Giscard : Il faut étendre les 
pouvoirs d'exception I 
• ensuite, le gouverne­
ment Giscard estime que 
les pouvoirs d'exception 
ne sont pas assez grands : 
il entend systématiser le 
transfert de compétence 
aux tribunaux militaires, 
supprimer les délais d'ap­
plication de l'état d'excep 
tlon et rendre plus com­
plet le contrôle des mo­
yens d'information. 

La «subversion» 
• enfin, et surtout, le texte 
préparatoire è cette réfor­
me de l'état d'exception se 
lamente que ne soit pas 
prévu le cas de le «subver­
sion». En effet, dit-il, au­
jourd'hui « la menace est 
plus diffuse et prend la 
forme d'une subversion ; 
les atteintes graves è l'or 
dre public ne se présen 

C'est au moment de 
l'aggravation de sa crise 
que la bourgeoisie, préci­
sément, envisage de ren­
forcer l'arsenal de aes lois 
contre le peuple. Ceci 
éclaire le politique ré près -
slve d'ensemble qui sa 
met an place, et la vérité 
ble fonction de la campa­
gne aur la sécurité : H 
s'agit de mettre en sécuri 
té la domination de la 
bourgeoisie sur la société. 

L 'ARTICLE 16 EN 1961 

L'article 16 a été institué 
par de Gaulle, le 21 avril 
1961. lors du putsch d'Alger. 

Le 24 avril, de Gauaa pro-
•longe l'état de l'article 16 
jusqu'è nouvel ordre, il porte 
la garde è vue è 15 jours. La 
27 avril, il institua un «Haut 
Tribunal militaire». Il modifie 
la procédure pénale. Le Haut 
Tribunal, pas assez docile, 
sera remplacé par la «cour 
militaire de /usoce». puis 
finalement la «cour de sûreté 
de l'Etat M. 

Ces dispositions prises à 
l'occasion du déploiement de 
l'activité fasciste contribuent 
en fait à l'arsonal /undtque 
dirigé contre les travailleurs 
et tous les révolutionnaires. 
A ce sujet, rappelons-nous : 
c'est au nom de la loi de 
1934, pour la dissolution des 
ligues fascistes, qu'en moi 
68. plusieurs organisations 
d'extrême gauche ont été 
interdites. 
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POLITIQUE 
Ceyrac 
aux 
poubelles 
de 
l'histoire 

«Loin d'être cette mino­
rité figée, vouée eux pou 
belles de l'histoire, le pa 
tronet d'aujourd'hui - non 
caste, non classe se con 
fond avec le nation toute 
entière, » Ceyrac est in­
tervenu mercredi devant 
la commission des libertés 
da l'Assemblée Nationale, 
pour défendre le patronat 
et la liberté d'entreprendre 
source selon lui do toutes 
laa libertés. Et Ceyrac s'est 
fait menaçant : «Il n'est 
pas acceptable que, dans 
un pays civilisé, des grou 
pas s'arrogent, par le vio­
lence physique, l'intimida­
tion, les pressions more 
les, le droit de supprimer 
cette liberté essentielle, 
de menacer la sécurité des 
personnes et des biens, le 
première des libertés lie 
liberté du travail). C'est 
oourtant ce qui se passe 
aujourd'hui en France. 
Nous nous opposons et 
nous continuerons à nous 
opposer è de telles prati 
ques qui porten t en elles le 
garme de l'intolérance et 
de la dictature». Les grou­
pes dont parlent Ceyrac, 
ne sont ni les milices 
patronales, ni les CRS, ni 
let> syndicats jaunes, ce 
sont les comjtés de grève, 
les travailleurs en lutte, 
contre lesquels il demande 
une répression accrue. Ce­
la n'empêchera pas Cey­
rac et sas semblables de 
finir comme ils le redou­
tent aux poubelles de l'his-
toire. 

Sécheresse : 

LA REALITE DU PLAN "PAILLE" 

Chirac avant-hier a une nouvelle fois dit que la 
«solidarité nationale» viendrait en aide aux victimes 
de la sécheresse, et il a rappelé les mesures du «plan 
paille» : aide aux paysans : matériel, militaires pour le 
transport de la paille des régions céréalières aux 
régions qui en manquent Mais ces mesures pourtant 
très limitées tardent è se mettre en application, et les 
paysans qui ne peuvent pas attendre plus longtemps 
sont obligés de prendra seuls en mains et è leurs frais 
des opérations paille comme cela se passe en 
Moselle et en Haute Loire. 

En meurthe-et-Moselle, la 
FDSEA a organisé une «opô-
ration-paille». Elle consisle è 
mettre en rapport des grou­
pes de paysans du départe 
ment avec des céréaliers de la 
Marne, dans le but de récol­
ter de la paille auparavant 
inutilisée. Cette paille est 
vendue de 70 francs è 120 
francs l'hectare. Les paysans 
ont organisé des «comman-
dos» qui avec tracteurs, 
pressa et remorques sont 

partis la chercher. Sur place, 
le logement se fait sous la 
tente ou chez l'habitant. 
Avec la chaleur, le travail doit 
se faire entre trois heures du 
matin et treize heures. Au 
delà, les machines ne tien 
nent plus le coup. La presse, 
la radio, avaient fait beau 
coup de publicité autour de 
l'aide 6e l'armée proposée 
aux paysans. La réalité est 
toute autre. Le déplacement 
des machines, de la Lorraine 

o la Marne, s'est fait en train. 
Pour le retour de la paille, il 
faut payer la paille et une 
assurance. De plus, les ca­
nnons ne peuvent transporter 
de grandes quantités. Alors 
le paysan recourt à la SNCF, 
ou è des transporteurs privés 
Ces opérations même négo­
ciées au plus juste prix, 
coûtent cher (achat de la 
paille, transport, frais de 
déplacement) et de gros 
problèmes vont se poser an 
plus des traites qui tombent 
généralement en septembre. 
Ce n'est pas le lait, payé 
moins cher en été. et dont la 
production baisse chaque 
jour qui va arranger la situa 
bon. 

Cette sécheresse, c'est 
aussi un surcroît de travail 
dans des conditions pénibles. 
Après cette récolte de paille, 
il faudra faire la moisson sur 
place en Lorraine. 

• • 

S.O.S. 
fourrage 
en 
Haute-
Loire 

La Haute-Loire, comme de 
nombreux autres départe­
ments, est frappée par la 
sécheresse, surtout dans le 
Nord Est du département 
(vallée de la Loire). Ce qui a 
été engrangé jusqu'à présent 
correspond à un tiers dos 
besoins normaux en fourra 
ge. Sans compter qu'il n'y a 
pas de «repousse» ! Les prix 
grimpent chez les vendeurs 
d'aliments pour bétail. La 
manque de fourrage a de 
graves répercussions sur le 
cheptel ; les paysans vendent 
leur bétail 115 % en juin». La 
production de lait a baissé de 

la sorte de 7 % en moyenne. 
La FDSEA et la chambre 
d'agriculture de la Haute-Loi­
re ont envisagé une batterie 
de moyens : 

pour freiner l'abattage, une 
prime différenciée a été insti 
luée visant à le limiter aux 
animaux brucelliques et botes 
do réformes. 
- un système «SOS ferma 

ge» a été mis en place avec 
une permanence technique 
départementale pour remet 
gner les agriculteurs sur dos 
programmes de collecte de 
fourrage de remplacement 

C'est dans le Gard (dont la 
capacité s'étend è la produc 
tion de 8 000 tonnes de foin 
pour le bétail) que les pay­
sans de Haute-Loire devront 
s'approvisionner en secours ; 
les maires des communes 
recensant les besoins. 

Mais c'est là encore une 
«solution» favorisant les gros 
exploitants et accentuant les 
différences de situation dans 
la paysannerie de Haute-Loi­
re, car le prix de ce fourrage, 
grevé jusqu'à 70 % du prix 
de revient par le transport, 
est très élevé. 

mmmmmmmmmmmmmmmmmmimaa^m^ 

LECANUET : «FERMETÉ DAIMS 
LES PRISONS» 

Le ministre de l'intérieur 
a déjà donné, en été 74, 
l'ordre de tirer à vue dans 
laa prisons sur les mutins. 
Lacanuet, pour sa part, se 
met è l'unisson, en décla­
rant, après la révolte de la 
prison de Lisieux : «Quand 
une rébellion se produit 
dans une prison, je suis 
partisan d'utiliser te fer 
meté». Puis, «il ne suffit 

pas devoir une volonté de 
fermeté, il faut en avoir les 
moyens». Quant aux 
moyens, le «plan plurian­
nuel de la police, de la 
gendarmerie et de l'admi 
nistration pénitentiaire» 
prévoit précisément de les 
renforcer. «La répression 
doit être vigoureuse», a-t-
il encore ajouté, en parlant 
de «quelques individus 

Plus-values : I 
L'exonération I 

continue 
Que restera-t-il, é la fin, du projet de taxation des I 

plus-values, après les innombrables discussions et 
amendements que les députés, puis les sénateurs, lui font • 
subir ? Sans doute un petit pétard mouillé au lieu d'une ! 
grande réforme. 

Les sénateurs ont poursuivi, en effet, hier, l'examen du I 
[projet de loi qui a été marqué par de nouvelles ' 
exonérations. Ainsi, si l'on ne possède pas plus do 
cinquante millions anciens, on sera exonéré de l'impôt. Et I 
on peut majorer cette somme de dix millions par enfant. 
Autant dire que l'impôt qui rentrera dans les caisses de 
'Etat au titre des plus values sera dérisoire. 
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oangereux qui tentent une 
action de violence». 

Le ministre d'Etat, com­
me è son habitude, a jeté 
quelques mots au sujet de 
«l'humanisation de la con­
dition pénitentiaire» Ac 
tuellement. elle n'est pas 
en route, c'est le moins 
qu'on puisse dire. L'année 
75 a encore vu 165 suicides 
dans les prisons, en majo­
rité des détenus provisoi­
res, non encore jugés. Par 
ailleurs, les tentatives de 
suicide, très courantes, ne 
sont pas comptabilités» 
Les détenus, bien loin de 
cette «humanisation van 
tée». sont exploités dans 
des travaux très peu rému­
nérés : par exemple, è 
Besançon, les détenus fa­
briquent des paniers è 
salades, payés è neuf 
francs les vingt-cinq, ou 
des attaches métalliques 
de bouchon de Champa­
gne, payées cinq francs 
las mille, soit moins de dix 
francs par jour I C'est 
Galley. ancien ministre 
des armées qui parlait de 
«prison trois étoiles» I 

LA «MOBIL ISAT ION» DE 
SAGLIO CONTRE 
LA SÉCHERESSE 

J F . Saglio. « M . Antl 
sécheresse», vient d'an­
noncer ce que «France-
Soir» qualifie de «mobili­
sation sur trois fronts». 
Mobilisation bien faible, 
en fait. 

Il s'agit d'abord de lan­
cer un appel au bénévolat 
des jeunes pour qu'ils 
participent é des actions 
antisécheresse organisées 
par le gouvernement 
surveillance des forêts, 
diffusion de tracts incitant 
é économiser l'eau, net­
toyage des rivières. Le 
gouvernement volt lé une 
occasion d'exploiter la 
bonne volonté de la jeu 
nnssn 

Par ailleurs, tout en rap­
pelant que le camping 
«sauvage» est interdit, le 
gouvernement parle d'or­
ganiser «très sommaire­
ment» des «zones de dé 
lestage pour les cam­
peurs». Il est temps. 

De plus, sept cents kilo­
mètres de canaux seront 
fermés, le 10 juillet, afin 
d'en utiliser l'eau pour 
l'agriculture. Il s'agirait 
des canaux de Bretagne et 
du Centre. 

Enfin, le gouvernement 
a annoncé son intention 
de retarder de deux mois 
la date d'incorporation 
pour les jeunes de la 
campagne. 

Sanguinetti répond 
Après sa mise à la retraite, l'amiral Sanguinetti répond, 

dans «France-Soir» d'hier. «Je n'ai en effet plus rien è 
laire dans les armées», écrit-il. Par ailleurs, il renvoie la 
balle à Giscard pour n'avoir pas dévoilé les nouvelles 
oriontations militaires avant la discussion au Parlemont : 
nll n'appartient pas è un général de mener campagne 
contre une politique décidée par le gouvernement et 
approuvée par le Parlement». Mais, poursuit-il, «cette 
fois-ci on a tout d'abord fait adopter la politique militaire 
par le Parlement avant de la définir». 

Dans certaines communes, 
les agriculteurs s'organisent 
pour contacter des transpor 
leurs routiers et obtenir des 
tarifs de transport ou des 
locations de camions aborda 
bles. Pendant ce temps, la 
FDSEA, dans un communi­
qué signale qu'elle a «deman 
dé aux Pouvoirs Publics 
l'intervention de l'armée pour 
le changement et éventuel­
lement le transport des four 
ragea». 

Correspond. 7/7/76 

en bref 
e S I G N É H E C T O R : 
Hector Rolland, député 
UDR, avait déclaré 
après l'inculpation d'un 
patron, que bientôt, 
«tous les patrons se­
ront en prison». On volt 
le genre du bonhomme. 
Cette fois, il envoie è 
Chirac une lettre por­
tant ces mots : «bureau 
libre, signé Hector». 
Car il vient d'être limo­
gé de son poste de 
président du comité 
des usagers. La raison 
évidente, c'est qu'il fut 
l'un des plus virulents 
contre le projet des 
plus- velues. 

s LE CARTEL DE L'A­
CIER, PAS MORT : A 
croire Giscard at le 
ministre de l'industrie, 
la question du cartel de 
l'acier était réglée au 
retour de Hembourg. 
Ferry, président de la 
sidérurgie française n "y 
croit pas pourtant. Il a 
réaffirmé hier ses crain­
tes du cartel en raison, 
a-t-il dit, de la «force 
insurpessab/e des cho­
ses». .. 
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LUTTES OUVRIERES 
LA FFTL D'ACCORD A VEC 

LES LICENCIEMENTS 
UNE HONTEUSE 
CAPITULATION 

Comme plan d'aména­
gement du chômage, les 
patrons de la presse eux-
mêmes n'auraient sans 
doute pas trouvé mieux. 
Les gars du «Parisien» qui 
depuis seize mois occu­
pent leur imprimerie pour 
le maintien de l'emploi 
pour tous, vont donc de­
voir, au terme de ce 
protocole, accepter pour 
certains, d'être mis en 
pré-retraite à 57 ans, pour 
d'autres d'être mutés dans 
aies entreprises-satellites 
de province», les «départs 
volontaires» faisant le res­
te. C'est ce que le P « C » F 
ose qualifier de «victoire 
des travailleurs du livre». 

Les grands de la presse 
ne s'y trompent d'ailleurs 
pas. «France-Soir» annon­
ce sa satisfaction par la 
voix de Dominique Ferry : 
«L'accord signé est positif 
car il prévoit la moderni­
sation des entreprises.A» 
Quand è Robert Hersant, il 
estime que : «Ce docu­
ment ne laisse rien dans 
l'ombre et analyse l'en­
semble des problèmes po­
sés è la presse». 

m A Kuom [fabrique de 
meubles) è Rantigny 
dans l'Oise, les trevail-
leurs ont débrayé et 
présenté une pétition 
au patron pour exiger 
qu'il ,'asse les travaux 
nécessaires pour n'a­
voir plus è subir les 
effets de la chaleur. 
Jusqu 'à présent, ce 
profiteur n'a rien lâ­
ché. En une semeine, 
cinq malaises se sont 
produits dans les ate­
liers où la température 
est telle qu'elle fait 
fondre les bougies il'a-
meublement. 

Ce sont lé des propos 
bien significatifs de ce que 
la signature de cet accord 
apporte aux patrons de la 
presse. 

Il s'agit bien d'une hon­
teuse capitulation de la 
direction de la FFTL-CGT 
dont les travailleurs du 
livre et en premier lieu 
ceux du «Parisien» vont 
faire les frais. 

COMMENT LE P « C » F 
BRADE LES LUTTES 

La question se pose : 
pourquoi signer un tel 
accord qui ne prend en 
compte que les intérêts 
des patrons ? La réponse, 
c'est dans la stratégie du 
PCF qui contrôle étroite­
ment la direction du syn­
dicat du livre, qu'il faut la 
chercher. Pour le P«C»F , 
la lutte des travailleurs du 
«Parisien» commence è 
deven i r e n c o m b r a n t e . 
C'est un écueit sur le 
chemin de «l'union du 
peuple de France». Hier 
encore, pendant que les 
hauts dirigeants signaient 
l'accord en question, les 
gars du «Parisien» organi­
saient é nouveau un «ro­
déo» è Melun. Il faut, pour 
le PCF, ramener tout le 

monde é la raison, empê­
cher que d'autres luttes du 
même type ne se déclen­
chent è l'occasion des 
prochaines restructura­
tions dans la presse et des 
licenciements qu'elles ne 
manqueront pas d'entraî­
ner. 

Tout ce qui est proposé 
par le PCF aux travailleurs 
du livre frappés par le 
chômage, c'est d'attendre 
78 pour voter «Union de la 
gauche». En attendant, 
être sages, ne pas effrayer 
l ' é l e c t o r a t p e t i t - b o u r ­
geois, et même grand-
bourgeois, qui s'apprête é 
voter «é gauche». Pour 
cela, comme l'avoue Kra-
sucki «Il faut régler 
rapidement le conflit du 
«Parisien Libéré», autre­
ment dit, accepter d'en 
passer par les volontés du 
patronat de la presse, 
accepter les l icencie-
ments. 

Nul doute qu'une telle 
capitulation, un tel brada 
ge des luttes dans le livre, 
ne sera pas toléré par les 
travailleurs, ceux du «Pari ­
sien» en tête. 

ACCORD-CADRE OU PAS, 

«PAS QUESTION 
D'ACCEPTER LE CHÔMAGE !» 
Hier après-midi, un mee 

tîng rassemblait mille cinq 
cents travailleurs de la Presse 
Parisienne, sous les toits 
vitrés de la Bourse du Travail. 
La salle était pleine, mais la 
mobilisation peu importante, 

Les trois orateurs ont 
affirmé : «Il n'y aura pas de 
chômage», et Lancry a préci­
sé «Pas de chômage 
sauvage» I On parle plutôt 
«d'excédents qui se déga­
gent, et qui seront résorbés 

placement des pré-retraités 
au Monde par exemple, qui 
n'envisage pas de moderni 
ser, il se peut qu 'en deux ans, 
il n 'y ait plus personne sur le 
pavé... Il y aurait des indem­
nités {les 90 %)». 

mrrmrm 
Gérard PRIVAT 

« W . i l . ' W M W H H 

quand on sait que Krasucki, 
Piot et Lancry présidaient le 
meeting. Il s'agissait, comme 
l'a rappelé Krasucki «de 
prendre acte ensemble d'une 
telle victoire» I 

NANTES : RÉUNION CONTRE 
LA RÉPRESSION DANS L ARMÉE 

Aujourd'hui a lieu, è 
20 h 30, (à la faculté protes­
tante, à Nantes), une réunion 
pour protester contre la ré­
pression dont est victime 
Christian Gombaud, militant 
PTT de Nantes. 

En eflet. incorporé le 2 juin 
dernier, il a été réprimé dès 
son arrivée à l'armée. D'a­
bord pour avoir protesté 
contre le licenciement d'un 

de ses camarades de cham­
brée par son patron trois 
jours après son incorpora­
tion. 

Muté au bout de cinq 
jours, dans la batterie la plus 
répressive, il refuse d'obéir et 
se retrouve au trou. Puis, il 
entame une grève de la faim. 
Hospitalisé au bout de huit 
jours, il est ensuite remis en 
prison. 

Les camarades de Chris­
tian appellent à le soutenir 
pour obtenir sa libération. 
Son incarcération traduit à la 
fois une atteinte aux libertés 
syndicales et la répression 
particulière au sein de l'ar­
mée. 

On peut lui écrire : 
Christian Gombaud, SP 69 
447/B 2. 

dans le cadre de la pré-re-
Iraite à 57 ans, des départs 
volontaires». La déqualifica­
tion ? les mutations ? Cela est 
«à étudier avec le patronat», 
et on négociera «des in­
demnités différen tielles ». 
Amaurv ? «Les patrons de la 
presse voulaient en faire leur 
fer de lance, aujourd'hui 
cette lance est brisée», la 
position d'Amaury est intena­
ble, le gouvernement et les 
banques qui soutiennent 
Amaury ne pourront sup­
porter indéfiniment un jour­
nal qui a perdu en seize mois 
la moitié de sa clientèle, et 
qui se trouve isolé... 

Ces arguments, de nom­
breux travailleurs du Parisien 
Libéré les reprennent à leur 
compte. Ils font le calcul : 
«C'est vrai, même è supposer 
qu'Amaury signe cet accord, 
il y a au moins quatre cents 
travailleurs en trop, rien 
qu'au Parisien Libéré. Mais 
avec les pré-retraites, le rem-

63e TOUR DE FRANCE 
72e ÉTAPE : 

PORT-BARCARÈS -
PYRÉNÉES 2 000 : 

LES FA VORIS PIÉGÉS 
Cette première étape py­

rénéenne a bouleversé les 
valeurs établies et par là 
même relancé l'intérêt du 
Tour de France. Echappé à 
80 km de l'arrivée, Raymond 
Delisle a gagné à Pyrénées 
2 000 avec une avance de 
près de sept minutes sur les 
favoris et par la même 
occasion, endosse le maillot 
jaune. 

Était-ce là son ambition 
ou une tentative pour per­
mettre à Thévenet d'atta­
quer ? En tout cas, Théve* 
net ne parait toujours pas en 
forme suffisante pour pren­
dre la première place, il n'a 

Rouen, foyer Moïse : 
PROCÈS CONTRE LES TRA BAILLEURS 

pas réussi à décramponner 
ses adversaires. Delisle avec 
l'avance qu'il possède, rôus-
sira-t-il à emporter son mail­
lot jaune jusqu'à Paris, rien 
n'est moins sûr. On reste 
donc dans l'incertitude sur 

l'issue du Tour, toujours 
est-il que les jours qui 
s'annoncent seront passion­
nants, la victoire de Delisle 
galvanisera certainement de 
nombreuses ambitions chez 
les outsiders. 

CLASSEMENT 
GÉNÉRAL 

1 - Delisle 
2 Van Impe è 2'5" 
3 - Zoetemelk è 2'57" 
4 - Poulidor à 4'2S" 
5 Thévenet è 4'53" 

Hier à Rouen, les travail­
leurs du Foyer Moïse au 
Tribunal de Grande Instan­
ce. 

Suite â la grève des loyers 
qui se poursuit depuis octo­
bre IQuotidien du Peuple du 
21 juin), les travailleurs sé­
négalais et mauritaniens ont 
décidé de prendre les de­
vants pour qu'un jugement 
soit rendu avant la période 
des vacances. Ils ont saisi le 
juge des référés pour de­
mander, d'une part, la no­
mination d'un auxiliaire de 
justice qui devrait d'un côté 
réexaminer le statut des ré 
sidents et le contrat des 
locations, de l'autre préparer 
la nomination d'un nouveau 
gérant. Celui-ci en effet 
pour combattre les revendi­
cations des travailleurs, lais­
se la gestion à l'abandon. 
D'autre part, ils ont̂  deman­
dé la mise sous séquestre 
des loyers. Ceux-ci depuis 
octobre ont été versés par 
les résidents sur un compte ' 
bancaire. Cette mesure judi­

ciaire serait en quelque sorte 
une prise en compte de 
l'action engagée par les tra­
vailleurs. 

L'avocat de l'association, 
au nombre de laquelle le 
gérant et le consul du Séné­
gal, a demandé l'annulation 
de ces deux mesures, niant 
l'existence d'un droit de 
grève en ce qui concerne les 
loyers. Le juge se prononce­
ra, lundi, è 14 H. 

C O M M U N I Q U É 
Les hospitaliers du Val 

de Marne du PCRml ap­
pellent tous les travail­
leurs et notamment les 
travailleurs hospitaliers à 
participer nombreux aux 
journées portes ouvertes 
de vendredi 9 et samedi 10 
juillet et è apporter leur 
soutien aux travailleurs du 
centre hospitalier privé 
d'Ivry en lutte contre les 
licenciements (cf QdP du 
8 juillet). 

Mais s'ils ne remettent pas 
encore en cause l'accord 
cadre, tous les travailleurs du 
Parisien Libéré sont unani­
mes. «Vous dites qu'il y aura 
du chômage, si c'est vrai.pas 
question de l'accepter. Ça 
t'ait seize mois qu'on se bat 
contre ça, si vraiment il y a du 
chômage, on continuera». 

Beaucoup ne comprennent 
pas pourquoi la FFTL a 
condamné le Rodéo de Me 
lun, à l'issue duquel un 
ouvrier du Parisien a perdu la 
vue, brûlé par une grenade 
lacrymogène lancée par les 
flics dans une voiture. «Les 
rodéos, on les continue». 
Pourtant, au meeting, il n'a 
pas été question de ces 
exactions de la police. Kra­
sucki, pour faire bonne me­
sure, a juste rendu hommage 
à \'«esprit d'invention» des 
travailleurs du PL, à leurs 
«initiatives qui sont présentes 
è tous les esprits», mais il ne 
s'agit pas d'en parler plus. 

Pour la FFTL, il était grand 
temps que ces négociations 
aboutissent. Comme l'a re­
connu Krasucki lui-môme, ça 
n'a pas été facile d'empêcher 
les gars de la presse d'entrer 
tous en lutte contre les pro­
jets du Figaro et de France 
Soir : rappelant le passé de 
luttes des travailleurs du Livre 
pour mieux faire passer le 
reste, il a dû dire : «Il n'a pas 
été simple de se faire à l'idée 
de mouvements différenciés, 
où seuls les travailleurs du 
Figaro et de France Soir 
devaient porter les coups... Il 
fa/lait frapper seulement ceux 
qui se mettent en travers... 
Les patrons de la presse 
espéraient des actions qui 
auraient visé tout le monde 
indistinctement... Vous avez 
fait preuve de modération, 
de sagesse...» 

Qu'il ne s'y trompe pas. 
Les travailleurs du livre sa­
vent bien que la restructura­
tion touche toute la profes­
sion. A trop affirmer qu'il 
n'y aura pas de chômage, la 
FFTL ne fait, à terme, 
qu'accentuer les contradic­
tions qu'elle peut momenta­
nément espérer avoir effa­
cées... 

inoooe. t t»>to-u\i *w.w\ tne*uoa 
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LUTTES OUVRIERES 
QUAND LA CGT DE LA LOIRE 

S'EN PREND A DURAFOUR 

Dans une déclaration de la Commission Economi­
que Régionale, reprise et commentée par l'Union 
Départementale de la Loire, la CGT dénonce les 
«subtilités» de M. Durafour dans son décompte des 
chômeurs. Selon le Ministre du chômage (maire de 
Saint Etienne), il faut distinguer «chômeurs» et 
«demandeurs d'emplois». Seuls seraient chômeurs 
ceux qui, ayant déjà travaillé auparavant, viennent à 
perdre leur emploi. La CGT s'interroge â ce sujet : 
«que deviennent alors les milliers de jeunes qui n'ont 
pas encore travaillé et qui, soudainement jetés sur le 
marché du travail, se retrouvent sans emploi ? Et 
tous ceux et celles qui ont dû suspendre leur activité 
professionnelle et aspirent é la reprendre ?» 

Selon la CER - CGT, «tous 
ceux et celles qui se (ont 
inscrire comme demandeurs 
d'emplois manifestent bien 
par cette démarche leur 
volonté de travailler et sont 
donc bien des chômeurs au 
sens strict du mot». On 
avouera que la polémique est 
bien faible ! Que fait la CGT 
des «mesures Môtais» et de 
l'application (amorcée en Al­
sace et à Limoges depuis ce 
mois-ci) du système d'auto-
élimination des chômeurs 
(ceux-ci ayant désormais à 
remplir è domicile des fiches 
obscures et à penser à les 
renvoyer dûment remplies et 
à temps à l'ANPE) ? L'UD 

delà Loire a-t-elle été deman­
der aux jeunes sortant du 
lycée ou du collège s'ils 
avaient pensé à s'inscrire 
tous ? Les ménagères dôsi 
reuses au bout d'un temps de 
retrouver un emploi vont-
elles à l'ANPE ou feront-elles 
plus sûrement le circuit peti­
tes annonces - intérim -
relations ou tuyaux person­
nels ? 

Que signifie le fait de 
souligner là juste titre! l'oubli 
de ces catégories dans les 
statistiques du pouvoir pour 
les oublier soi-même ensuite 
dans sa propre définition du 
chômeur ? 

Ceci dit, la CGT démonte 
plusieurs trucages du patro­
nat, en matière de chômage, 

• particulièrement sensibles 
dans la Loire et formant, de 
fait, une politique systéma­
tique. 

L'ORGANISATION 
DU CHOMAGE 

—«Les patrons excluent 
souvent leurs salariés (qui 
n'ont aucun pouvoir en la 
matière) du bénélice des 
90%, en restant seuls juges 
du motif de licenciement 
économique» 

- « L e dégraissage des ef­
fectifs se fait systématique­
ment à la veille des congés et 
l'on force de plus en plus ta 
dose des entreprises du 
département où l'on met en 
garantie de ressource des 
ouvriers qui s'en vont à 57 
ans» 

—«Alors que le patronat 
prétendquelechômage est dû 
à l'inadéquation des jeunes 
aux besoins des entreprises, 
on a constaté que dans la 
Loire, les ouvriers qualifiés 
étaient les plus nombreux en 
chômage : 2 384 en mai 76, 
et cela, dans toutes les cor­

porations, l'éventail des qua­
lifications professionnelles 
étant très largement ouvert 
parmi les demandeurs d'em­
plois». 

—Enfin, «presque toutes 
les offres d'emploi reçues 
actuellement à l'ANPE de la 
Loire sont au niveau du 
SMIC», ce qui selon la CGT 
est la marque que «le patro­
nat profite de la situation 
pour pratiquer et accentuer la 
politique des salaires de 
misère». 

En somme, c'est un ta­
bleau assez réaliste de la 
situation de l'emploi qui est 
dressé là. Sa limite ? Eh bien, 
elle est dans l'absence totale 
de propositions d'action et de 
mobilisation faites aux tra­
vailleurs du département ! 
Tout juste l'UD propose-t-elle 
... aux organisations patro­
nales II) «une enquête pari­
taire pour connaitre, au 
moins approximativement les 
perspectives de besoins en 
personnel des entreprises de 
la région». Après cela, com­
ment voudrait-on que les 
travailleurs de la Loire se 
retrouvent dans cette plate 
«dénonciation» sans lende­
main ? 

Corr. Roanne 

F.O. SYNDICAT 
«MAISON» DANS 
LA BONNETERIE 

ROANNAISE 
Les propos de Ceyrac et 

Chotard (du CNPF) contre le 
«monopole syndical» (c'est à 
dire contre la représentativité 
CGT et CFDT et les droits 
syndicaux) ont de l'écho 
dans le patronat ultra-réac­
tionnaire des petites bonne­
teries «familiales» de Roanne 
(Loire). Chez Tricot-Jan, par 
exemple, la direction a deux 
volets à sa politique : 
- elle multiplie les brimades 
contre les délégués CGT. lait 
obstacle à leur déplacement 
dans l'entreprise comme à 
l'extérieur (en réunion, délé­
gation), et refuse de discuter 
des revendications avec les 
élus CGT en réunion de 
délégués du personnel... 
- dans le même temps, sont 
entreprises des discussions 
séparées avec le syndicat-
croupion FO, au terme des­
quelles la revendication des 
travailleurs présentées dans 
le cahier CGT («revalorisation 
des primes de vacances, de 
fin de mois 76 et le 13* mois») 
est accordée sans coup férir. 
Ce qui permet au «syndicat» 
FO de se vanter d'obtenir 
«dans le calme et sans perte 

de salaire» des résultats que 
la CGT n'a pu obtenir par le 
«désordre»... 

Le tour est joué : les caïds 
de FO cherchent ainsi à 
renverser le «monopole» syn­
dical à leur profit et pour la 
plus grande satisfaction des 
patrons. Dans ces PME de la 
bonneterie où la CFT n'a 
jamais fait son trou, FO fait la. 
besogne à sa place I 

Corr. Roanne 

o LES ACIERIES DU 
FOREZ ENCORE CON­
DAMNÉES ; Encore une 
fois, los Aciéries du 
Forez viennent d'être 
condamnées à payer 
186 000 francs à M. 
Fleurence, comptable 
licencié en 1969 pour 
avoir créé une section 
syndicale. Depuis plus 
de sept ans, l'entrepri­
se, bien que condam­
née refuse de payer et 
de réintégrer Fleurence. 

te Peuple au Ctuot/d/en 

"IL EST INTERDIT DE PARLER AU MACHINISTE" 
Dans les bus, é Paris, la 

conditions de travail encore 
ras-le-bol des conducteurs a 
lutte. Mais celle-ci n'a pas 

chaleur rend les 
plus pénibles. Le 
débouché sur une 
pu faire céder la 

direction. Et même, avec la carte orange, la régie 
fait du bénéfice sur la grève des ouvriers : elle ne 
les paye pas et n'use pas le matériel I Aujourd'hui, 
après la grève, le travail reste donc aussi dur. Nous 
avons passé quelques heures avec Daniel, 40 ans, 
marié, deux enfants, pendent sa journée. 

«60° à la tête. 85° aux 
pieds : on a le moteur juste 
dessous I Pas d'aération, 
des sièges en plastique... 
On est en nage», me dit 
Daniel, «En plus, il faut 
supporter le bruit du moteur, 
les gaz d'échappement toute 
la journée. Avec les travaux 
dans Paris, la circulation est 
difficile. On doit faire atten­
tion pour tout le monde : 
surveiller les voitures particu­
lières, les piétons. Il faut être 
tout le temps à l'affût, car ici, 
on ne peut pas tellement frei­
ner ; sinon, c'est les voya­
geurs debout qui pren­
draient. Et depuis qu'on a 
supprimé les receveurs, on 
fait ce boulot en plus. 

C'est la tête qui prend. On 
subit une très grande tension 
nerveuse. Avant, j'étais d'ans 
le métro, maintenant dans les 
bus, je fais moins d'heures, 
mais c'est plus fatiguant. 
Quant aux bus, ce ne sont 
pas les cars modernes de 
certaines compagnies pri­
vées : nous, on a du matériel 
qui saute, des vieux trucs sur 
lesquels on se tasse vite les 
vertèbres. Les voitures n'ont 
pas moins de 250 000 kilomè­
tres, certaines atteignent 

400 000 kilomètres I Tout 
tremble dedans. Les vitesses 
passent mal. On a souvent 
des pannes, surtout ces 
jours-ci avec la chaleur». 

Il est onze heures. Daniel 
a bientôt fini sa journée. Il a 
commencé è quatre heures, 
au dépôt des Lilas ; il 
ramasse le personnel de la 
RATP. Il suit cet horaire 
pour une semaine. Un de 
ses copains qui habite à 
Villeparisis doit se lever à 
deux heures trente pour 
effectuer ce service. 

Daniel est «en roule­
ment», c'est-à-dire qu'il dé­
pend toujours de la même 
ligne mais change d'horaires 
toutes les semaines. Le tra­
vail varie beaucoup d'un 
dépôt à l'autre et môme 
d'une ligne à l'autre. Sur les 
petites lignes, le machiniste 
peut effectuer jusqu'à onze 
tours dans la journée, com­
me sur la 153. Les temps de 
pause sont très morcelés. 
Par contre, sur le PC (petite 
ceinture) qui fait le tour de 
Paris, on roule deux heures, 
deux heures trente sans 
s'arrêter. 

Mais les jeunes, en en­
trant, sont souvent «hors 
ligne» : ils servent de bou­
che-trou, ils sont balancés 
n'importe où. jusqu'à Gar-
ges-les-Gonesses pour un 
conducteur qui habite en 
face du dépôt de Flandre. 
/(De toute manière, quelle que 
soit la ligne ou le service, on 
ne prend jamais ses repas à 
la même heure. Quelquefois, 
la journée est morcelée : 
5H-10H et 15 H-18 H. Pour 
les congés, c'est la même 
chose : on fait des semaines 
de cinq, six ou même sept 
jours. On n'a pas souvent 

nos samedi et dimanche. 
D'ailleurs, au total, les em­
ployés de la RATP n'ont 
que 90 jours de repos contre 
104 pour les autres travail­
leurs. D'accord, pour les 
salaires, c'est mieux qu'en 
usine, mais pour le reste... » 

Les chauffeurs de bus ont 
du mal à mener une réelle 
vie de famille : Daniel est 
divorcé. Avec sa femme, 
secrétaire, ils se croisaient 
dans les couloirs : «Quand 
je rentrais è minuit, elle 
dormait et le matin elle 
partait quand j'étais encore 

au lit. Avec des conditions 
pareilles, comment vivre en 
semble». 

Mais Daniel se plaint aussi 
des contrôles : «C'est com­
me è l'armée, un surveillant 
passe sans nous prévenir. A 
la fin, il nous dit qu'on a 
une observation, un blâme 
ou une retenue sur sa/aire. 
Ces punitions imposées par 
un gradé, on les appelle des 
«bons de tabac». On en a si 
on fume, si on n'annonce 
pas les arrêts, si on s'arrête 
sur les trottoirs. Quand on a 
un accident, on nous retire 
automatiquement nos pri­
mes de bon service. La 
RA TP ne nous la rend que 
quand la preuve formelle de 

notre non-responsabilité est 
établie. 

Aux heures de pointe, les 
usagers s'entassent jusqu'à 
quatre vingt dans un bus 
prévu pour soixante dix ; 
quand c'est plein, les gens 
reçoivent des coups de por­
te. 

Ma/gré cela, on est seul 
au milieu de la foule. On n'a 
pas de contacts humains ; 
les voyageurs, on ne les 
connaît pas. Et quand il n'y 
a pas trop de monde, pas 
trop de circulation, on aime­
rait pader, mais «il est 
interdit de pader aux machi­
nistes». .. 

Véronique MONPAZIER 

Lors de l'expulsion du fermier de Cheix en Retz mardi 
soir, le capitaine de gendarmerie qui dirigeait les 
opérations s'est permis de manière illégale de saisir la 
pellicule d'un journaliste, estimant que ce dernier prenait 
«des photos trop orientées». Les sections syndicales 
CGT, SNJ. CFDT, FO des journalistes de Loire-Atlan­
tique et de Vendée s'élèvent ônergiquement contre cette 
nouvelle entrave à la liberté de la presse ; elles exigent la 
restitution immédiate des documents photographiques. 
Elles comptent donner è cette affaire les suites judiciaires 
qui s'imposent afin de mettre un terme à ces pratiques 
parfaitement inadmissibles qui ont tendance à se 
multiplier. La saisie des documents photographiques tend 
en effet à assimiler les journalistes à des auxiliaires de la 
police. Les sections syndicales CGT, SNJ, CFDT, FO 
estiment que dans un pays démocratique, des capitaines 
de gendarmerie n'ont pas à donner de directives aux 
journalistes sur la façon d'exercer leur métier. 

VENDREDI DE 10 H A 14 H 
CONFÉRENCE DE PRESSE DE LA FDSEA 
à propos de l'expulsion de Cheix-en-Retz 

siège du M R J C - salle A 2 
42, rue Labruyère - Paris 
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N FORMATIONS GENERALES 
MONTREUIL 

Après l'assassinat de 
Dominique, 

LA VÉRITÉ LEUR FAIT 
PEUR 

Al'enterrement de Domini­
que, les travailleurs et les 
jeunes expulsent le commis-
sa ire, ses gorilles et sa 
journaliste. 

Toutes les familles popu­
laires et les jeunes du quar­
tier étaient lé. Sur chaque 
visage, on'lisait la douleur, 
mais aussi une certitude 
réelle : celle que maintenant 
on ne pourra pas oublier. Sur 
chaque visage, on lisait la 
volonté ferme de se battre 
pour faire la vérité, le dégoût 
que suscite le racisme anti­
jeunes. C'est les gens du 
peuple qui ont accompagné 
Dominique au cimetière de la 
Cité : les gros bonnets de la 
mairie PCF qui, quelques 
jours plus tôt rendaient visite 
â la famille de l'assassin, 
n'ont pas osé venir. Ils ont 
indiqué là de quel côté ils se 

placent. Les flics se sont 
montré, flanques d'une re­
présentante de la presse 
pourrie l«France-Soir»). Très 
vite, alors qu'ils prenaient des 
photos, les mères de familles, 
les travailleurs, les jeunes 
présents les ont entourés 
puis pourchassés. Après l'en­
terrement, en revenant sur 
les lieux de l'assassinat, on 
pouvait les voir, la journaliste 
de «France-Soir» conversant 
avec le commissaire, entou­
rés d'une dizaine de cars de 
flics : un tel déploiement de 
forces policières prouve qu'ils 
ont peur. Cela prouve aussi 
que les jeunes et les familles, 
unis dans la Commission 
pour la Vérité et contre la 
Campagne Anti-jeunes cons­
tituent d'ores et déjàs une 
force réelle sur le quartier. 

Correspondant UCJR 

ÉCOLE CAPITALISTE 
LES CPPÏM ET LES CPA : 

UN GHETTO O Ù L'ON PARQUE 
LFS ELEVES 

« Vivement qu 'on quitte l'é­
cole et qu'on aille travailler». 
Cet avis, en CPPN, on est 
plus d'un à l'avoir. 

Dans les CPPN, ce son*, les 
gosses de famille ouvrière qui 
constituent l'écrasante majo­
rité. Dans la mienne, tui 
vingt-sept élèves, vingt-trois 
ont des parents ouvriers 
agricoles ou ouvriers. 

Officiellement, les CPPN 
sont là pour que les élèves 
fassent de petits stages dans 
diverses branches d'activité 
et puissent ensuite choisir en 
connaissance de cause quel 
métier leur va mieux. Mais, 
derrière le baratin ministériel, 
la réalité, c'est que chaque 
élève a passé dans l'année en 
tout et pour tout deux jours 
chez un patron, la plupart u 
temps à faire du nettoyage. 
En fait, la CPPN, c'est un 
ghetto où l'on parque les 
élèves... 

L'administration, comme 
un bon nombre de profs, 
tient les élèves de CPPN et de 
CPA (classes préparatoire à 
l'apprentissage! dans le plus 
grand mépris... Le jeune est 
taxé de fainéant, grossier, 
voyou, casseur... «Tout ce 
qu'il comprend, c'est la ma­
nière forte, c'est la gifle, au 
besoin le coup de poing 
accompagné d'une insul­
te»... 

On a même vu le directeur 
appeler le panier à salade 
pour intimider les jeunes. 

C'est vrai d'ailleurs qu'ils 
ne mâchent pas leurs mots, 
c'est vrai qu'ils cassent pas 
mal, mais la salle de classe, 
pour eux, n'est pas évidem­
ment l'endroit où l'on vous 
offre des possibilités de réus­
site sociale, ce n'est que 
l'antichambre de l'exploita­
tion I Comment s'y trouver 
bien ? Mais dans les classes, 
on est frappé des liens pro­
fonds qui unissent les élèves. 
On ne frime pas, on le dit que 
la mère est morte à force de 
trop boire, que les parents ne 
peuvent pas payer la cantine, 
qu'on n'est jamais allé à plus 
de cent bornes de chez soi. 

L'année qui suite la CPPN, 
si l'on n'a pas seize ans pour 
pouvoir quitter l'école, on se 
retrouve en CPS. c'est-à-dire 

qu'on vient une semaine à 
l'école, et l'autre semaine, on 
la passe chez un patron, où 
l'on apprend un soi-disant 
métier et tout ça pour des 
clopinettes. Pour le patron, 
c'est une aubaine, des jeunes 
sans débourser un rond 
Après l'expérience amère de 
l'école, il faudra celle de 
l'usine pour orienter leur 
solidarité de classe vers la 
lutte. Beaucoup rejoindront 
alors le combat de la classe 
ouvrière pour son émancipa­
tion. 

Un lecteur 

LE PROCÈS DES 
ASPIRATIONS CORSES 

INTERVIEW DE MAX SIMEONI 

— C.N. : Le peuple 
corse établit-il un lien 
entre le procès d'Edmond 
Simeoni et celui de Serge 
Cacciari ? Comment ex­
prime- t-il se solidarité ? 

— M.S. : Les deux pro­
cès sont liés par une 
constatation très simple : 
s'il n'y avait pas eu Aleria, 
il n'y aurait pas eu Bastia. 
C'est incontestable. Pour 
nous, la constatation est 
simple, l'agression d'Etat 
s'est produite à Aleria, 
Bastia est un contre-co'up 
populaire, spontané, à 
cette agression. Aleria, 
c'est une action très éla­
borée, très politique avec 
l'infrastructure d'une or­
ganisation, d'un courant 
de pensée ; par contre 
Bastia, c'est un peu le 
spontanéisme è chaud. Ce 
qui fait que dans la popu­
lation corse, les deux cho­
ses sont liées mais ne sont 
pas perçues de la même 
façon. En ce qui concerne 
Aleria, les choses ont été 
claires très rapidement, la 
solidarité a été générale. 
En ce qui concerne le sort 
personnel de Serge Cac­
ciari, malgré le faii que les 
gens s'accordent à recon­
naître que les deux événe­
ments sont liés, il y a eu 
une certaine réticence à 

assumer le spontanéisme, 
en la personnalité d'un 
jeune un peu isolé. Mais 
Serge Cacciari a eu d'em­
blée toute la jeunesse 
corse pour lui, ce n'est que 
chez les adultes qu'il y a 
eu une certaine réticence. 
Mais tout au long de l'ac­
tion politique contre Ale­
ria, et le procès d'Edmond, 
nous avons pu très pro­
gressivement, par notre 
attitude, par nos explica­
tions, faire comprendre 
qu'il n'y avait pas, face è la 
répression, de différence 
f o n d a m e n t a l e e n t r e 
l'agression d'Attria et la 
façon dont le «service 
d'ordre» avait amené par 
ses provocations, la réac­
tion des Corses è Bastia. 

Edmond Simeoni a fait à 
plusieurs reprises, lors de 
son propre procès et de 
celui de ses camarades 
d'Aleria, des déclarations 
très précises en faveur de 
Serge Cacc ia r i , notam­
ment dans se dernière 
déclaration, avant le déli­
béré. Il a assumé les actes 
de Serge Cacciari é plus de 
100 % . Même nous autres, 
en tant que mouvement, 
nous l'avons fait. Donc, 
pour nous, il n'y a pas de 
différence fondamentale 
entre la répression à Aleria 

et la provocation du «ser­
vice d'ordre» è Bastia. 

— C.N. : Au procès de 
Serge Cacciari, il semble 
bien que le président du 
tribunal se pose en véri­
table accusateur, attitude 
que l'on n 'avait pas vue au 
procès Simeoni... 

— M,S. : C'est un peu le 
même processus dans les 
deux cas. La Cour de 
Sûreté de l'Etat part tou­
jours avec des charges 
maximum et une instruc­
tion floue, et elle laisse en 
quelque sorte à la défense 
le soin de préciser les 
choses. Ce qui est un peu 
inquiétant, dans l'attitude 
du président David, c'est 
que l'on a l'impression que 
Serge Cacciari pourrait 
être jeté en pâture aux 
récriminations des forces 
de police et de gendar­
merie. Nous constatons 
qu'ils ont reculé à Montre-
don pour des raisons poli­
t iques év identes , nous 
constatons qu'ils ont été 
contraints de reculer aussi 
en ce qui concerne Aleria, 
dans une certaine mesure, 
moins qu'à Montredon, et 
aujourd'hui, ils donnent 
l'impression de vouloir se 
rattraper sur le cas de 
Serge Cacciari, qui se pré­

sente, sur le plan du rap­
port des forces, d'une 
façon qu'ils croient moins 
favorable, mais qui sera 
très lourde de conséquen­
ces pour la suite. 

La seule «spéculation» 
que je puisse faire, en 
attendant le résultat, c'est 
qu'il reste quelques Jours 
encore pour se battre dans 
l'intérêt de Serge Cacciari 
et dans l'intérêt politique 
de l'affrontement, en ter­
mes de rapport de forces, 
entre un Etat centraliste, 
jacobin et aliénant, et les 
aspirations populaires de 
la Corse. 

SI Serge est lourdement 
frappé, le peuple corse ne 
restera pas indifférent et 
je suis certain que beau­
coup de gens, qui ont 
hésité parce qu'ils n'ont 
pas très bien compris ou 
été suffisamment infor­
més politiquement de la 
nature profonde de l'affai­
re de Bastia, se sentiront 
ulcérés en profondeur et 
réagiront. 

Propos recueillis par 
C.NOËL. 

La suite de cet interview, 
sur la situation de la 

Corse, paraîtra demain. 

BAC : UNE LOTERIE POUR 
LES ÉLÈVES DU PEUPLE 

Les premiers résultats du baccalauréat 76 com­
mencent à être connus. Le baccalauréat technique, 
surtout. Cette année, dans presque toutes les 
académies,.les résultats sont largement inférieurs à 
l'an dernier. Sur Parls-Créteil-Versailles, on enregis­
tre 5 6 , 3 % de reçus contre 6 1 , 4 % l'an passé ; 
Toulouse, 62,7 % contre 66 % ; Tours-Orléans. 55 % 
contre 61,3 % ; Nancy-Metz, 66,9 % contre 68,5 % . Il 
n'y a qu'à Nantes (63,2 % contre 60,6 % ) et è Poitiers 
(59 % contre 57,8 % ) que les résultats sont supé­
rieurs. 

A quoi tiennent les variât.ons de résultats 7 Est-ce 
que les élèves sont plus «mauvais» ? Comment se 
passent les examens ? C'est ce que nous avons 
demandé à un professeur de comptabilité. 

—La Quotidien du Peu­
ple : D'abord, que recou­
vrent ces statistiques du 
baccalauréat technique ? 

— Ce sont tous les bacca­
lauréats F, G. H, considé­
rés comme des «sous-bac­
calauréats» par rapport 
aux filières «nobles» , com­
me là filière C où se retrou­
vent tous les fils de pa­
trons, de médecins, e t c . . 
La statistique globale ne 
permet d'ailleurs pas de 
voir qu'il y a de très 
grandes variétés selon les 
baccalauréats techniques. 
A titre d'exemple, les 
baccalauréats G1 ont en 
général près de 80 % de 
réussite, alors que les 
baccalauréats G3 (techni­
ques commerciales) tour­
nent autour de 55 % . Cette 
année, j'étais dans un jury 
de G3 : Il y a eu environ 
35 % de candidats reçus. 
Ce fut un véritable scan­
dale. 

— QdP : En quoi est-ce 
que c 'est un scandale ? De 
toute façon, l'école capi­
taliste est en elle même 
scandaleuse pour les en­
fants du peuple ? 

- O u i , bien sûr. Mais, 
selon les cas, on voit des 
années où des jurys plus 
ou moins révoltants. Cette 
année, dans ma section, le 
sujet portait environ sur 
1.3 de personnes. Avec les 
G3 (qui ont d'ailleurs été 
créés sous impulsion des 
révisionnistes), on prétend 
former des «vendeurs». En 
réalité, tout le sujet était 
formé de calculs compta­
bles et statistiques. Ce qui 
ne correspondait pas du 
tout è l'élève formé. Quoi 
d'étonnant, alors qu'il n'y 
a eu à Paris qu'à peu près 
10 % de reçus directement 
avant l'oral ? 

— QdP : Tu par/es de jurys 
particulièrement révol­

tants ? Comment 
fonctionne ? 

cela 

— Il faut le voir pour le 
croire. Il reste encore, en 
effet, chez pas mal de 
parents l'idée que le prof 
fait bien son boulot, qu'il 
prend en compte les inté­
rêts de l'élève. 

Un jury composé de pro­
fesseurs qui corrigent à 
l'écrit et qui interrogent à 
l'oral : beaucoup n'ont 
qu'une idée en tète, finir 
au plus vite pour partir en 
vacances, éliminer le plus 
possible de candidats pour 
en faire passer moins è 
l'oral. Les élèves pour eux . 
sont des numéros. Pen­
dant les dél ibérat ions, 
pour savoir si on accepte 

ou non tel ou tel élève, on 
entend des plaisanteries. 
Les cas sont traités avec 
une légèreté incroyable. 
La politique joue un rôle 
central : j 'a i eu II y a 
quelques années une élève 
éliminée à l'oral d'écono­
mie pour avoir parlé trop 
précisément du pillage co­
lonialiste en Inde. Ne par­
lons pas des sujets I Cette 
année, en économie d'en­
treprise. Il y avait le «rôle 
du chef». Tu imagines ce 
que les révolutionnaires 
qui disent ce qu'ils pen­
sent dans leurs copies ont 
pris comme notes. 

En philosophie, on voit 
beaucoup de notes entre 1 
et 6. C'est presque pire en 
maths. 

Tu vois des profs à 
l'aise, prêts è partir bron­
zer, qui d'un seul coup de 
plume, éliminent, quelque 
fois pour une dizaine de 
points sur deux cents ou 
plus. «Cette année. Ils 
sont mauvais, ce sont tous 
des déchets, on ne va pas 
recevoir tout le monde I» 
Voilé le genre de commen­
taires qu'on entend sur 
tous les tons. Évidem­
ment, en moyenne, que 
les jurys soient plus ou 
moins indulgents, on arri­
ve è un pourcentage iden­
tique. Mais, pour chaque 
élève, c'est une véritable 
loterie : loterie du prof et 
de ses idées politiques, 
loterie de la note, loterie 
du sujet, e t c . . 
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INTERNATIONAL 
Espagne 
Un gouvernement pour l'été 

LA CRISE DE L'OLIGARCHIE FASCISTE 
Le nouveau gouverne­

ment espagnol est formé. 
Il ne regroupe aucune 
personnalité marquante : 
aucun membre du Bun­
ker ; la vieille garde fran­
quiste, ni d'opus dei, ni de 
personnalité libérale de 
premier plan. «Nous de­
vons préparer les élections 
générales {qui se tiendront 
l'année prochaine) et lais­
ser le pouvoir au gouver­
nement qui sera formé 
sur la base de ces résul­
tats», affirment les pro­
ches de Suarez, le premier 
ministre. Le ministre de 
l'information affirme dans 
sa première déclaration : 
«Nous sommes un gouver­
nement de transition avec 
très peu de temps pour 
réaliser ce que nous vou­
lons». 

«Il faut attendre de con­
naître le progremme», af­
firment les milieux d'op­
position. 

Les libéraux ne sont pas 
partis. Motrico a laissé 
aux a f fa i res étrangères 
l'un de ses plus proches 
collaborateurs, Oreja, qui 
affirme : «Il y a dans 
l'équipe une demi-douzai­
ne d'autres qui partagent 
mes convictions, c'est une 
garantie». Et quelles sont 
les convictions des au­
tres ? De même Martin 
Villa, libéral, remplace Fra­
ga, à l'intérieur. 

Le liquidateur du syndi­

cat espagnol universitaire 
dent il fut secrétaire géné­
ral. Ignacio Garcia Lopez 
se trouve ministre de la 
Phalange, Enrique de la 
Mata, qui affirmait il y a 
peu qu'ff// faut légaliser 
tous las partis, y compris 
le parti communiste» se 
trouve à la tête du syndi­
cat vertical. 

Ce sont autant d'indices 
qui indiquent que le gou­
vernement espagnol peut 
poursuivre la mise en 
sommeil de certaines ins­
titutions franquistes afin 
d'associer les partis réac­
tionnaires qui se forment. 
Les grands remous autour 
de la démission de Arias 
Navarro n'ont pas abouti à 
éclaircir la situation et les 

franquistes continuent de 
se disputer à propos des 
moyens de maintenir la 
dictature fasciste, de réa­
liser une ouverture pseu­
do-démocratique sans dé­
truire l'appareil de répres­
sion. C'est un peu la 
s i tuat ion du gouverne­
ment Arias Navarro qui 
se poursuit. Cela don­
ne une idée de la crise 
dans laquelle se trouve 
l'oligarchie fasciste, elle 
n'arrive pas à formuleret à 
mettre en place un pro­
gramme complet de gou­
vernement. 

Et la transition qui s'ou­
vre avec le nouveau gou­
vernement ne parait pas 
devoir permettre de sur­

monter cette crise : on sait 
déjà que Suarez a refusé 
l'amnistie ce qui a empê­
ché la participation de 
certains partis d'opposi­
tion. Par ailleurs, comme 
le gouvernement Navarro, 
il devra affronter la colère 
croissante des masses po­
pulaires contre les effets 
de la crise économique ; la 
répression est pour lui la 
seule issue, répression qui 
ne peut qu'accroître enco­
re la colère contre le régi 
me fasciste qui se poursuit 
derrière les «ouvertures» 
en direction de l'oppo­
sition. 

G . C A R R A T 

e LES OUVRIERS DE 
MOTOR IBERICA MA­
NIFESTENT : Les ou­
vriers de Motor Iberica 
ont bloqué, avant-hier 
la circulation dans les 
rues de Barcelone, mol-
gré l'interdiction de ma­
nifester qui leur était 
faite. Ils manifestèrent 
ainsi aux cris «levée des 
sanctions», et exigè­
rent la levée des mille 
huit cents licencie­
ments prévus. Depuis 
le mois d'avril, l'usine 
est lock-outée è cause 
des revendications de 
salaires. 

La police a chargé la 
menifestetion è coup 
de grenades lacrymo­
gènes et tira des balles 
en caoutchouc. 

COMECON: 
RÉUNION HIER DU 
CONSEIL ANNUEL 
Le Conseil annuel du CO­

MECON s'est ouvert hier à 
Berlin-Est. Pour la première 
fois, les pays de cet orga­
nisme qui regroupe sous la 
férule soviétique, tous les 
pays Est-européens, la Mon­
golie et Cuba vont coordon­
ner leurs plans pour cinq 
ans : chaque pays aura un 
quota de production à fournir 
en fonction de la division 
internationale du .travail éla­
borée par Moscou. Par exem­
ple, la Mongolie au Heu de 
s'équiper en industrie, fournit 
des produits d'élevage à 
l'URSS. Cuba, «harmonise» 
son économie avec l'URSS... 
L'URSS essaie d'étendre son 
organisation économique : 
elle a invité le Laos, le 
Vietnam, l'Angola et la You­
goslavie au sommet. 

Certaines contradictions 
existent, néanmoins à ce 
sommet, notamment, la Rou­
manie ne veut pas dépendre 
exclusivement de ces ac­
cords qui risquent de limiter 
sa souveraineté. 

COMECON ET 
MILITARISATION 

La coordination des plans 
des pays du COMECON, 
permettent à l'URSS de se 
servir des pays entiers en 
soumettant tout leur poten­
tiel, économique, industriel, 
agricole aux besoins de 
l'URSS. C'est la nouvelle 
forme de la domination impé­

rialiste soviétique, que les 
Soviétiques appellont la «di­
vision internationale du tra­
vail» les pays soumis 
doivent fournir, le beurre et 
môme les machines-outils 
nécessaires à l'URSS, pen­
dant que celle-ci peut centrer 
une part de plus en plus 
grande de son économie 
dans la production des ar­
mes, nécessaires à la con­
quête du monde. 

G.C. 

e Suint Pierre et Mi-
quelon sont officielle­
ment depuis hier des 
DOM, départements 
d'outre-mer. Cette 
transformation du sta­
tut de Saint Pierre et 
Miquelon doit permet­
tre è l'impérialisme 
français une interven­
tion encore plus direc­
te, puisque H y a dé­
sormais les mémos 
pouvoirs que dans n 'im­
porte quel département 
métropolitain. 

• JAPON : Deux diri­
geants de la AH Nippon 
Airways ont été arrêtés 
pour avoir reçu des 
pots de vin non autori­
sés par la loi. Ceux-ci 
devaient acheter les fa­
veurs du ministère des 
transports pour le Tris-
tar que Lockheed vou­
lait vendre au Japon. 

Premier anniversaire de l'indépendance des Iles du Cap Vert 

L'ECHEC DES TENTATIVES NEO-COLONIALES 
AU LENDEMAIN DU 25 AVRIL 

Après le 25 avril, la bour­
geoisie portugaise soutint la 
mise en place d'un gouver 
nement ayant Spinola à sa 
tète. Dans son ouvrage, le 
«Portugal et son avenir» ce 
dernier avait jeté les bases 
d'une solution néo-coloniale 
pour les «provinces d'outre­
mer». 

«POLITIQUE DE SOURIRE 
ET DE SANG» 

Amilcar Cabrai avait déjà 
dénoncé en 1973, quelques 
jours avant son assassinat la 
«politique de sourire et de 
sang» menée par Spinola en 
Guinée Bissau. «Sourire, af­
fection, démagogie envers 
les Africains qu'il tient enco­
re sous son contrôle. Bom­
bardements au napalm, cri­
mes des plus barbares, at-

e PAYS CATALANS : 
Dimanche dernier, la 
gerde civile a empêché 
par des déploiements 
massifs, le départ de la 
marche de la liberté. 
Les principaux respon­
sables ont été arrêtés et 
condamnés è des 
amendes extrêmement 
lourdes allant jusque 
trois cent mille pesetas. 
Pas d'intérim pour la 
répression en Espagne. 

laques terroristes par héli­
coptère, destruction de vil­
lages, incendies de cultures, 
assassinats d'enfants et de 
femmes, épandages de pro­
duits toxiques sur nos cultu­
res, voilà l'aspect que nous 
qualifions de sang». 

«ILS CROIENT POUVOIR 
ENCORE 08TENIR PAR 

DES MANŒUVRES CE 
QU'ILS N'ONT PU 

OBTENIR PAR LA FORCE 
DES ARMES» 

Très vite après le coup 
d'Etat du 25 avril, le gouver­
nement portugais tentera de 
diviser l'entité Guinée Cap 
Vert, tout en s'assurant d'un 
soutien actif des USA et 
d'autres impérialismes dont 
la France. Par ailleurs, les 
pressions exercées ne sont 
pas seulement d'ordre politi­
que ; il y a aussi continua 
tion des bombardements et, 

tion des bombardements, 
e t c . (Communiqué de Ra­
dio Libération du 30 avril 
1974): 

« . . . Les dernières déclara 
tions du premier responsable 
de la junte confirment l'er­
reur de ceux qui ont voulu 
voir dans l'ancien chef de la 
guerre coloniale portugaise 
dans notre pays l'homme 

bien intentionné et capable 
d'orienter le Portugal dans le 
sens de la décolonisation. 
1,..) Le renforcement de 
notre action armée (...) té­
moigne du refus catégorique 
de notre parti d'accepter les 
idées avancées jusqu'à 
maintenant à Lisbonne au 
nom de la junte portugaise, 
des idées qui n'ont que le 
mérite de rendre plus claires 
les visées de certains des 
actuels responsables portu­
gais qui, avec le même 
mépris qu'ils ont toujours eu 
pour l'homme africain, 
croient pouvoir encore obte­
nir par des manœuvres sor 
dides, internes et externes, 
ce qu'ils n'ont pu obtenir 
par la forces des armes. 
( . . . )» 

La détermination du 
PAIGC de continuer la lutte 
jusqu'à l'indépendance tota­
le de la Guinée et du Cap 
Vert, la mobilisation des 
masses cap verdiennes qui 
se barricadent dans les villes 
et villages, organisent l'auto 
défense, fraternisent avec 
les soldats de l'armée colo 
ninln, réduisent à néant les 
projets «l'une «communauté 
lusitano africaine clans l'au­
todétermination». 

C'est en brandissant le 

drapeau du PAIGC, aux cris 
de «Indépendance, tout de 
suite ! » , «Vive le PAIGC I » , 
«Vive Cabrai I» . que Spinola. 
débarquant au Cap Vert avec 
l'espoir de soudoyer quelque 
dirigeant du PAIGC, repartira 
pâle de terreur sous les huées 
du peuple, fou de rage 
d'avoir été éconduit par le 
PAIGC. 

En février 73, Spinola 
déclarait au «Diario de noti-
cias» : 

« A propos de l'importance 
géographique de l'archipel du 
Cap Vert, la connexion Aço-
res-Cap-Vert-Afrique portu­
gaise me parait évidente 
dans le contexte de la dé­
fense globale du monde 
libre. D'ailleurs, le gouverne­
ment portugais a, à maintes 
reprises, insisté sur l'impor­
tance de cette liaison, qui 
doit être étudiée en fonction 
de la structure collégiale de 
l'OTAN et des impératifs 
d'une stratégie planétaire de 
défense...» 

Malgré toutes ces visées 
et les manoeuvres qui en 
découlent (création de grou­
pes fantoches formés d'an-
ciens collabos, valses hési 
tations des sociaux-démo­
crates portugais, attitude 
«prudente» des révisionnistes 

portugais), le peuple 
cap-verdien arrachera sa li­
bération. 

L'Angleterre avait un gros 
pied en Rhodésie : l'entre­
prise Lonrho a développé une 
des principales mines de 
cuivre depuis l'embargo offi­
ciel contre les racistes rho-
désiens. La compagnie ac­
cusée a révélé que cet embar­
go était violé par la BP et la 
British Loylond, qui ont, en 
bons trusts anglais nié. 

Le cousin de la reine 
d'Angleterre, ancien direc­
teur de l'entreprise, a mis sur 
pied les affaires'africaines de 
cette maison qui n'était rien, 
n'ayant qu'une petite con­
cession en Rhodésie. Dans 
les quinze dernières années, 
elle est devenue un puissant 
trust, employant cent mille 
personnes, ayant des activi-

milliers de poitrines si long­
temps oppressées, jailliront 
ces cris : 

tés économiques dans qua­
rante trois pays, notamment 
africains. Son développe­
ment a coïncidé avec le 
commonwealth. Elle exploite 
le sucre dans l'île Maurice et 
au Soudan, du thé è Sri 
Lanka, de l'élevage en Afri­
que centrale, du cuivre là où 
il y a du cuivre, du platine, là 
où il V en .i 

La présence d'une telle 
entreprise en Rhodésie n'est 
pas fortuite : jusqu'au bout 
l'Angleterre a laissé suffisant 

l'Angleterre a laissé suffisam­
ment de possibilités au régi­
me raciste, pour qu'il empé 
che toute réelle indépendan­
ce dans la région. 

- «Cabo-Verdi é di nos» 
- «Le Cap Vert est à nous» 

Une libération célébrée 
par une fête où tous les 
«batouques» (danses du 
Cap-Vertl, tous les chants 
populaires et révolutionnai­
res interdits pendant l'ère 
coloniale ressurgiront, de 
. •̂V'-̂ ::;-̂  •••• •-• ,̂̂•.:•.•;•̂::::o•:•>>:•̂:•:•••.:•:•-̂•:•:.:•' 

- «Viva unidadi Guinée-Cabo-
Verdi» 
- «Vive l'unité Guinée-Cap 
Vert». 

L'ENTREPRISE LONRHO : 
L'ANGLETERRE EN RHODÉSIE 
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LIBAN 
Conférence de presse de l'OLP à Paris 

"LE REGIME SYRIEN ,NOTRE PRINCIPAL 
ADVERSAIRE AU LIBAN" 

Suite de la une 
«Le régime syrien est 

devenu le principal adver-
seire des forces pelestîno-
progresslstes». Telle est la 
conclusion tirée par E. 
Kalak après les derniers 
actes de guerre du régime 
syrien au Liban. «Le régi­
me syrien a perdu de se 
crédibilité sur le plan era-
be et international». Le 
représentant de l'OLP a dit 
que la Syrie, en alliance 
avec les forces isolation­
nistes (la droite libanaise), 
cherchait à monter des 
provocations pour tenter 
d 'accréditer l'idée que 
seule une «médiation sy­
rienne» pourrait ramener 
la paix au Liban. Drôle de 
«médiation» ; le régiment 
d'infanterie syrien 237 ap­
puyé par trente blindés 
participent avec quarante 
régiments des forces de 
droite è l 'attaque des 
camps palestiniens de Jisr 
el Bâcha et de Tall Zaatar. 
Le régime syrien organise 
le blocus alimentaire, mé­
dical, il concentre des 
troupes dans la Békaa (au 
Nord du Liban), bombarde 
Beyrouth et Saïda. Le 
nouveau plan syrien en 
quatre points, présenté 
par le ministre lybien Jal -
loud à l'OLP n'est qu'un 
prétexte pour gagner du 
temps. C'est ce qu'a sou­
ligné le représentant de 
l'OLP. Ce plan, a-t-il dit, 
reflète l'embarras crois­
sant du régime syrien 
devant des difficultés no­
tamment intérieures. Que 
les troupes syriennes se 
retirent du Liban et «l'OLP 
soutiendre toute solution 
politique fondée sur l'ac­
cord des diverses parties 
libanaises loin de toute 
ingérence étrangère et 
sauvegardant l'indépen­
dance de la Résistance 
Palestinienne»... 

ILS VEULENT AFFAIBLIR 
L'OLP 

«Il y a un plan préparé 
avec la bénédiction des 
USA et l'appui tactique 
d'Israël. Ce plan vise è un 
règlement global pour le 
conflit du Proche Orient. 
L'OLP n aurait pas de pie-
ce. Il faut contenir la 
Résistance, affaiblir l'OLP, 
si possible changer sa 
direction pour qu 'une con­
férence qui traite de ce 
règlement global puisse 
avoir lieu», a déclaré le 
représentant de l'OLP. Les 
plans des super-puissan­
ces comme la conférence 
de Genève qui prévoient la 
reconnaissance d'«lsraël» 
par l'OLP impliquent un 
affaiblissement de la Ré­

sistance Palestinienne 
pour l'amener à accepter 
ces capitulations. Il s'agit 
bien aujourd'hui d'une 
tentative d'amener ta Ré­
sistance Palestinienne à 
ces positions par la force. 

LA SITUATION 
SANITAIRE EST 

TRÈS GRAVE 

La situation sanitaire est 
très grave au Liban a 
souligné le représentant 
de l'OLP. A Tall Zaatar, 
trois cents blessés sont 
sans eau, sans médica­
ments, presque sans ali­
mentation. Les forces sy­
riennes et isolationnistes 
a-t-il révélé, ont empêché 
l'acheminement de plu­
sieurs convois de la Croix 
Rouge Internationale, afin 
d'amener les blessés dans 
des hôpitaux qu'elles con­
trôlent. La Croix Rouge a 
pu constater que les pri­
sonniers syriens détenus 
au Liban étaient bien trai­
tés. Mais le régime syrien 
a refusé une visite des 
camps de prisonniers en 
Syrie. On se doute pour­
quoi. Un grand nombre de 
détenus palestiniens se 
trouvent actuellement en 
Syrie, dont Ahmad Az-
zam, le vice-président de 
la GUPS (Organisation des 
Etudiants Palest in iens) . 
«La foire internationale 
de Damas est maintenant 
devenue la grande prison 
de Dames». Le régime 
syrien n'a pas tenu ses 
engagements sur la libéra­
tion des prisonniers alors 
que la Résistance Palesti­
nienne a libéré 38 soldats 
syriens. 

Quatre familles palesti­
niennes rescapées du 
camp de J isr el Bâcha ont 
été emmenées par les 
forces syriennes. On igno­
re tout sur leur sort. 

Le régime syrien a eu 
récemment des contacts 
avec les dirigeants sovié­
tiques. «Brejnev a envoyé 
un message è Assed où il 
explique la position de 
l'URSS par rapport è l'in­
tervention syrienne au Li­
ban. Le ministre des affai­
res étrengères syrien est 
allé è Moscou pour discu­
ter des répercussions de 
ce message et probable­
ment demender l'ajourne­
ment des dettes syriennes 
et la proposition de la 
signature d'un nouvel ac­
cord d'achat d'armes»... 
On voit ce que valent les 
paroles de soutien adres­
sées par l'Union Soviéti­
que â la Résistance Pales­
tinienne I 

LE NOUVEAU PLAN SYRIEN 
- Réouverture des bureaux de la Saïka en zone sous 

contrôle palestino-progressiste. 
- Dialogue au plus haut niveau entre les dirigeants 

palestiniens et syriens. 
- Retrait des forces syriennes du Liban. 
- Accord entre les forces de droite et les forces 

palestino-progressites, démission de Frangié et prise en 
charge du pouvoir par Sarkis. 

«La lutte ininterrompue 
de notre peuple nous e 
appris que notre indépen­
dance a toujours été la 
condition primordiale de 
notre survie politique. 
Nous entendons la défen­
dre quoi qu'il nous en 
coûte» a déclaré le repré­
sentant de l'OLP. 

Christophe LAGRANGE 

L'O.L.P. CONDAMNE L'AGRESSION 
SIONISTE CONTRE L'OUGANDA 

Lors de la conférence de presse, le représentant de 
l'OLP a réaffirmé les positions de l'OLP sur le 
détournement de l'Airbus. Il a dénoncé cette opération. 
La Résistance Palestinienne a d'autres moyens de lutte. 
Le commando a d'ailleurs refusé de parler avec les 
représentants palestiniens en place. Le représentant de 
l'OLP a vivement condamné l'agression sioniste contre 
l'Ouganda. Il a démenti la mort des représentants de 
l'OLP en Ouganda et en Somalie qui se sont rendus à 
Entebbe lors des négociations. 

INTERVIEW D'UNE FAMILLE 
LIBANAISE 

—Le Quotidien du Peu­
ple : Que penses-tu de la 
guerre ? 

- L e Liban appartient aux 
Libanais qu'ils soient mu­
sulmans ou chrétiens. Les 
Palestiniens sont nos frè­
res. Au début de la guer­
re, les gens d'extrême-
droite et les sionistes ont 
déclenché la guerre pour 
liquider les Palestiniens. 
Mais, nous, peuple liba­
nais, ne l'avons pas ac­
cepté et ne l'accepterons 
j a m a i s . Nous resterons 
toujours aux côtés de nos 
frères palestiniens jusqu'à 
la victoire totale de nos 
deux peuples ! 

—QdP : On nous a 
présenté la guerre au 
Liban comme une guerre 
de religion... 

— Ils disent cela pour ef­
facer la Résistance Pales­
tinienne de la mémoire 
des peuples du monde. 
C'est une guerre qui leur 
fait peur, parce que c'est 
la bataille d'un peuple qui 
veut vivre libre et indé­
pendant. A Tall Zaatar, il 
y a aux côtés des Pales­
tiniens et des Libanais 
musulmans, des chré­
tiens. 

La Syrie est intervenue 
au Liban appuyée par les 
impérialistes et les so­
c iaux- impérial istes rus­
ses, d'abord pour écraser 
la Résistance Palestinien­
ne, ensuite pour contrôler 
notre pays et le partager 
pour pouvoir le dominer 
plus facilement et lui im­
poser le régime syrien. Il 

y a eu là-bas, plus de 
1000 morts sous la torture 
pour faire respecter le 
régime. Leur rêve est ir­
réalisable : nos deux peu­
ples sont déterminés è se 
battre jusqu'à la victoire 
totale. Ouand un peuple 
se met è se battre plus 
rien ne l'arrêtera. 

—QdP : Comment se 
développe la lutte armée 
sur tout le territoire ? 

— Tout le peuple fait la 
guerre, de 12 à 70 ans, 
sauf ceux qui ne le peu­
vent pas. Notre but est 
de vivre libres et indé­
pendants. Des Syriens, 
des gens de religion juive 
combattent également 
avec nous. Ils ont com­
pris qu'un complot impé­
rialiste voulait briser la 
Résistance Palestinienne 
et le peuple libanais, et 
qu'il fallait se battre pour 
la liberté et l'indépendan­
ce. 

Ils ont détruit nos mai­
sons , pris nos terres, 
nous ont poursuivis jus­
que dans les camps pour 
déchirer nos tentes, violer 
nos femmes devant nos 
yeux, ils prennent nos 
enfants pour leur arracher 
les yeux, les dents, les 
ongles, pour les brûler 
vivants. C'est contre cela 
que le peuple a pris les 
armes. Nous sommes 
sûrs de vaincre. J 'ai qua­
tre frères et deux sœurs. 
Deux parmi eux sont 
morts. Ma bel le-sœur 
vient d'arriver avec ses 
enfants. 

— QdP : Pourquoi, ma­
dame, avez-vous quitté le 
Liban ? 

— J e n'ai pas peur de la 
guerre. Mais il fallait sau­
ver les enfants jusqu'à ce 
qu'ils puissent porter les 
armes, alors ils rentreront 
au Liban. 

— QdP : Pouvez-vous 
pader de la place de la 
lemme libanaise dans la 
Résistance ? 

- E l l e lutte autant que les 
fedayin et les résistants, 
si ce n'est pas par les 
armes, c'est dans les hô­
pitaux, dans les camps 
avec les enfants pour leur 
apprendre à lire et à 
écrire, le maniement des 
armes et beaucoup d'au­
tres choses. 

Recueilli et traduit 
de l'arabe par 

le Bureau de Presse 
de Lyon 

DURS COMBATS 
CONTRE LA 
COALITION 
SYRIE-
PHALANGES ! 

La contre-offensive des 
forces palestiniennes et pro­
gressistes continue dans le 
nord du Liban. Ailleurs, on 
assiste à une résistance 
acharnée. Les troupes sy­
riennes relaient les forces de 
droite, perpétuent les bom­
bardements des camps pa­
lestiniens et des villes li­
banaises ce qui en dit long 
sur les intentions syriennes 
et la crédibilité de leur 
récent plan de règlement. 

La raffinerie de Zahrani a 
été détruite par les bombar­
dements. Ceci est très gra­
ve, car au Liban il n'y a plus 
d'électricité et la raffinerie 
était essentielle pour les 
besoins domestiques de la 
population. L'hôpital de 
Ousseirane a aussi été dé­
truit. Saïda, au sud Liban 
est toujours sous le feu des 
bombardements des troupes 
syriennes, ainsi que Tall 
Zaatar â 8eyrouth. Mais les 
forces palestiniennes et pro­
gressistes ont démenti la 
prise de Chekka, ville du 
nord, par les troupes syrien­
nes. 

e INDONÉSIE : Il y a 
une dizaine de jours, 
cinq mille paysans ont 
été ensevelis dans un 
tremblement de terre 
epprenait-on hier è Dja­
karta. Dix villages ont 
disparu dans le district 
de Bimei. 

HUSSEIN EN 
ARABIE SÊOUDITE 

L'ÉQUIPEMENT 
EN MISSILES 
Hussein rentre d'Arabie 

Séoudite. Celle-ci doit finan­
cer l'installation d'un réseau 
de missiles. Les Américains 
devaient en fournir un, mais il 
s'est avéré trop onéreux. Les 
Soviétiques ont envoyé au 
printemps une délégation mi­
litaire de haut rang pour faire 
des offres à Hussein, qui 
vient de passer plus de dix 
jours en URSS. Il se peut que 
des accords aient été signés 
bien que non annoncés. 

Quel rôle joue l'Arabie 
Séoudite qui finance la Jor­
danie, le Nord Yémen et le 
Maroc pour leurs arme­
ments ? C'est une grave 
menace pour le Moyen Orient 
et le monde arabe de voir les 
super-puissances chercher à 
équiper en armes sophisti­
quées de plus en plus de pays 
de la région. Quel plan de 
guerre mettront-elles en ac­
tion avec la complicité de 
régimes comme le régime 
séoudien et jordanien, dans 
la suite des massacres qu'el­
les encouragent au Liban ? 

• ISRAËL : DES NAVI­
RES DE GUERRE CA­
MOUFLÉS EN NAVI­
RES FRIGORIFIQUES : 
Une compagnie suédoi­
se qui travaillait en 
sous-traitance pour le 
compagnie israélienne 
«Maritime Fruit Car­
riers» a révélé que les 
sept navires de cette 
compagnie étaient 
équipés de canons et 

pou vaien t transporter 
des troupes. «Ils peu­
vent être considérés 
comme une flotte de 
réserve» a déclerê une 
source bancaire. Du 
point de vue de la loi 
israélienne, ces trans­
formations sont norma­
les. Mais les compa­
gnies d'assurance occi­
dentales peuvent refu­
ser de les essurer. 
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Naussac, le 7 et le 8 août 

MOBILISATION GENERALE 

s a u v o n s X — 

NAUSSAC 

« Chers Camarades, 

Les 7 el 8 Août, le Comité 
de Défense de la vallée de 
Naussac, organise un ras­
semblement national. Il s'agit 
lé d'une étape capitale de la 
lutte engagée depuis plu­
sieurs années contre la cons­
truction du barrage qui en­
traînerait l'immersion de 
1280 ha, l'engloutissement 
du village de Naussac et de 
plusieurs hameaux, la dispari­
tion de plus de 50 exploita­
tions agricoles. Dans l'appel 
A ce rassemblement, dont 
vous trouverez la première 
ébauche ci-jomte. le Comité 
de défense explique l'absur­
dité, les dangers de ce projet, 
fti sa place dans une politique 
d'aménagement qui poursuit 
et achève la destruction de 
l'économie de la Lozère et 
des possibilités d'y vivre pour 
ses habitants. Ce rassem­
blement sera donc l'expres­
sion de la lutte de toute une 
région pour sa survie. 

A Naussac même, la situa­
tion se durcit. En Février 
l'utilité publique du protêt a 
été reconnue ; déjà l'adminis­
tration s'apprête A entamer 

sa réalisation. Mais la popula­
tion locale manifesta, très 
largement, sa résistance au 
projet. Sous sa pression, les 
conseils municipaux de Lan-
gogne. et de plusieurs autres 
communes du secteur, dé­
missionnent au lendemain de 
l'arrêté d'utilité publique. Le 5 
mars, le directeur de l'équipe­
ment qui voulait se rendre sur 
les lieux, en est empêché par 
des barrages de tracteurs. Fin 
Mai. la Préfecture organise 
dos élections municipales à 
Langogne : 6 votants sur 
2 700 inscrits ceux qui 
furent ainsi «élus» n'ont 
jamais osé se présenter A la 
mairie. C'est cette détermina­
tion, cette volonté de défen­
dre le droit de travailler et de 
vivre au pays qu'exprimera et 
renforcera le Rassemblement 
des 7 et 8 Août. 

Le Comité Larzac Paris 

Allons nombreux è la mar­
che anti-barrage et anti-nu­
cléaire de Naussac. 

Affiches 10,60 F) et maca­
rons 12 F) peuvent être retirés 
au «Comité de Défense de la 
Vallée de Naussac». Buges 
48 600 Grandrieu 

Non A le liquidation de la 
Lozère : département le 
moins peuplé et le plus 
pauvre de France. Quel­
ques faits : La population 
de la Lozère est passée de 
144 700 habitants en 1361 A 
77 300 en 1368; il n'y a plus 
aucune industrie (citons la 
fermeture des usines de St 
Chély). les écoles commu­
nales sont supprimées. 

• les lignes de chemin de 
fer sont supprimées. 

les entreprises, jugées 
non rentables, périclitent 
et contraignent de ce fait 
les jaunes A s'expatrier 
pour aller gagner leur vie 
loin de leur pays natal ou 
finir cancéreux sur place 
en travaillant dans les 
gisements d'uranium. 

- quant A l'agriculture, 
elle subit le même sort ; on 
nous amuse avec des 
soit disant crédits de réno­
vation rurale, mais on 
supprime tout ce qui est 
nécessaire au maintien de 
la vie rurale. 

TOUTE LA LOZERE EST 
SACRIFIÉE 

Parc des Cévennes où 
l'armée vient s'entraîner 
du Larzac, Marvejols où 
on exproprie des paysans 
pour un parc zoologique. 
Causse Méjan où des pay­
sans se battent contre le 
complexe touristique, le 
«Luns-Park» caussanard, 
gisement d'uranium dan­
gereux pour ceux qui y 
travaillent et vivent aux 
alentours etc. . Ceux qui 
ne sont pas dans la «droite 
ligne» sont l'objet de pres­
sions ou de licenciements 
comme Huillet, chargé 
d'études A l'aménagement 
rural é la DDA. 

SAUVFR NAUSSAC 
C'EST PRÉSERVER 

L'AVENIR DE LA LOZERE 

1280 ha de terres sont 
ainsi anéantis par la cons­

truction du barrage-réser­
voir. Le but annoncé c'est 
soutenir les étiages de 
l'Allier et de la Loire. Mais 
en vérité il s'agit : da 
camoufler la pollution pro 
duite par les industriels du 
val d'Ailler, de développer 
les centrales nucléaires 
existantes et è venir du Val 
de Loire et de créer un 
terrain de manœuvres 
pour l'armée (stockage 
d'engins nucléaires 7) 

LE BARRAGE DE 
NAUSSAC: COUP DUR 

POUR L'ECONOMIE 
LOCALE 

Disparition de 60 exploi 
tants agricoles, industrie 
du bois at commerce me­
nacés. Le Barrage de 
Naussac. coup dur pour 
ceux qui restent : maréca­
ge è la porte de Langogne, 
insalubrité du climat assu 
rée. 1 270 ha de boue en 
été, source de moustiques 
et de puanteur en été qui 
chasseront les touristes : 
détournement de plusieurs 
rivières. 

NOUS LANÇONS UNE 
VÉRITABLE 

MOBILISATION 
POUR: 

• l'abrogation de la solt-
disant «utilité pubique» de 
ce projet Imbécile et 
meurtrier. 

• dénoncer la méthode : 
mise devant le fait accom­
pli et jeu de division des 
élus. 

- dénoncer la désertifi­
cation et la sous-industria­
lisation de la région au 
profit de l'urbanisation et 
de l'industrialisation é ou­
trance des métropoles. 

• défendre le droit è la 
parole et è la vie. 

UNISSONS NOUSTOUS 
POUR DÉFENDRE 

LE DROIT DE 
TRAVAILLER ET 

DE VIVRE AU PAYS 

Comité de défense de le 
vallée de Naussac-Briges, 
48 600 Grandrieu. 

Dans notre courrier... 

fron%Èûuge 
OAOANICINTaAL 
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PARUTION OU QUOTIDIEN DU PEUPLE 
CET ÉTÉ 

En raison des périodes de congés, le 
Quotidien du Peuple suspendra sa parution 
quotidienne dds la mi-juillet pendant cinq 
semaines. Du 15 juillet au 21 août, un 
«magazine Quotidien du Peuple» de 48 pages 
sera mis en vente dans les kiosques. Ce 
magazine fait le point sur les problèmes qui 
se posent à la rentrée, et présentera un 
premier bilan d'un an du Quotidien du 
Peuple. 

A Amisol... 
Près de Clermont Ferrand. A Amisol, des hommes, des 

femmes a qui l'on refuse le travail et la santé, souffrent et 
meurent. Leur lutte obstinée, l'opiniêtreté qu'ils ont A 
rester unis, doivent forcer notre admiration. Devant ce 
qu'eux-mêmes appellont «l'expression organisée de la 
misère», nous devons nous révolter contre l'hypocrisie, la 
haine et le mépris dont la bourgeoisie et ses fripouilles 
couvrent ceux là mêmes qu'elle exploite 

Dans ce combat, je serais heureux que ma poésie, aussi 
maladroite fut-elle, figure parmi vos rangs. 

Salutations 
J .M.B. Pans 

Au bord des eaux centrales, l'air inscrit les pires mémoires 
de son temps. 
Aurons-nous peur, au cœur d'une solitude non naturelle, 
de saisir ce cri qu'au long des corps poursuit la marche 
lento f 
Aurons-nous cette honte de l'abandon des luttes ? 
Je parle d'Amisol. de l'amiante et de la mort. 

Asbestose : affection pulmonaire due au travail dans les 
poussières d'asbeste 
Il est mort èloutte ae ia poussière, souffle sifflant et court. 

Insalubrité, 
rentabilité, 
un médecin devait soigner, 
un PDG devait payer 

Deux ans bientôt de luttes, et un chantage, et le chômage, 
et neuf morts, le déchirement ininterrompu de l'extrême 
misère, grise, et le silence, 
et vous parlez sans colère I 
et vous voulez vous taire... 

Notre révolte monte. 

Contre les rouages de l'exploitation, la machine et le 
cimetière, notre visage rouge se multiplie et multiplie ses 
couleurs. 
Il va changer la terre. 

Notre lutteAla conquête de nos yeux, de notre parole, de nos 
poumons, elle sera longue et rude. Et le chemin des hautes 
pierres ne sera pas désert. 
Car nous changerons la terre. 

Camp de loisirs 
populaires organisé 
par la fédération de 
Lorraine du PCRml 
dans la région, du 

1 e r au 14 août 
Ce camp est un camp de loisirs : une partie 

importante y sera consacrée, sous forme de loisirs 
organisés : sports, jeux, promenades • ou de temps 
libre. En même temps, nous organiserons une série 
de forums de discussions, des débats, des rencontres 
avec les paysans et la population. 

Le prix de revient pour la quinzaine sera faible : 
deux cents è deux cent cinquante frênes par adulte. Il 
est souhaitable de participer è l'ensemble du camp, 
mais celui-ci sera ouvert, en particulier les deux 
week-ends, A tous ceux qui ne peuvent venir que 
quelques jours. 

Nous Invitons tous les lecteurs et amis du 
Quotidien è participer A ce camp, et pour cela A 
prendre contact en écrivant, téléphonant ou en 
passent au : 
Bureau de Presse du Quotidien du Peuple 
23, rue Saint Julien 64 Nancy 
Tél. 24.63.48. 
Permanences : lundi, mercredi et vendredi de 17 h 30 
è 13 heures. 
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/f//^m SOUTENIR 
v &M LE QUOTIDIEN DU PEUPLE 

ABONNEZ VOUS 
9 mois déjà, 9 mois où le Quotidien du Peuple est 

paru régulièrement s'est trensformé progressive­
ment grâce à l'aide, eux critiques, aux suggestions 
des lecteurs. De l'avis de tous ceux qui nous écrivent, 
le Quotidien du Peuple correspond mieux à l'arme 
dont on a besoin et il faut continuer dans la voie 
engagée. Poursuivre cette voie, c'est préparer déjà la 
rentrée, emmagasiner de nouveaux reportages, 
élargir l'équipe de rédaction, faire fonct'onner nos 
bureaux de presse régionaux, en mett'j d'eutres sur 
pied, renforcer nos liens avec les 1er durs et les amis 
du QdP. Pour cela, nous devons jnouveler l'avance 
financière qui avait été ecqu'.e au lancement du 
Quotidien du Peuple et permis de le sortir 
régulièrement cette anr .e. 

En lançant cette car ^agne exceptionnelle d'abon­

nements, liée au premier anniversaire du «Quotidien 
du Peuple», nous visons deux buts, renforcer nos 
liens avec les lecteurs et les amis du «Quotidien du 
Peuple», accumuler cette avance financière dont 
nous evons besoin. 

Nous demendons aux camarades qui lisent le 
«Quotidien du Peuple» et la soutiennent, d'arrêter de 
l'acheter en kiosque et de s'abonner directement 
pour un an au journal. Compte tenu des retards 
actuels dans la réception du journal pour les abonnés 
de certaines régions, nous avons décidé, pour la 
rentrée, de sortir avant l'heure habituelle de bouclage 
de l'édition pensionne, une édition spéciele pour les 
ebonnés tirée plus tôt, et aussitôt livrée à la poste : 
c 'est le seul moyen, mis en œuvre par les journaux à 
grand tirage, pour que nos ebonnés disposent le 

matin-même du journel daté du jour. Le prix de 
l'ebonnement qui est de 300 F peut être versé, soit 
intégralement à la commande de l'abonnement, soit 
'en trois versements de cent francs se succédant à un 
mois d'intervalle, le premier étant envoyé à le 
commande. 

En même temps nos abonnés disposeront d'une 
carte spéciale «abonné-ami du QdP», qui leur 
donnera un certein nombre de possibilités pour être 
associés plus facilement aux activités du journal 
{participation aux bureaux de presse régionaux), aux 
galas du PCRml... «L'abonné-ami du QdP» bénéficie 
en plus d'un certain nombre d'avantages (abonne­
ment gratuit à une revue, réduction dans des 
librairies... ) , dont nous publions le liste complète plus 
bas. 

LA CARTE D'ABONNÉ-AMI DU QUOTIDIEN DU PEUPLE VOUS DONNE DROIT. 

-A un abonnement au 
choix â : 

Front Rouge • 
Rebelles • 
Pékin Information • 
La Chine Û 
La Chine en construction • 

PEKIN 24 
INFORMATION 

A 

La Chine 
en construct ion 

-Récept ion de là bro­
chure Programme et 
Statuts issus du 2« 
Congrès du PCRml. 

- Et à un livre ou un 
disque au choix 

Parmi les livres : 
- 2 tomes des œuvres choisies de 
Mao Tsé-toung • 
- La réception dès parution du 
«Grand Livre Rouge», ouvrage en 
cours d'édition gui rassemblera plu­
sieurs classiques du marxisme-
léninisme • 
• «Révolution et contre révolution en 
Argentine»deGêzeet Labrousse • 
• «La Chine de Mao» par Roger Pic. • 

l a chine 

: 

Parmi les disques : 

- Un disque chinois 
I L'Orient est rouge, Opéras è thème 
révolutionnaire...) 
- Un disque de François Tusques 
(Ça branle dans le manche) • 

• 

• Dansons 
immigrés 

ivec les travailleurs 

- Un disque de Gilles Servat 
(L'Hirondelle, ou 
Le pouvoir des mots! 

• 
a 

- Les chants de la Résistance Palesti­
n i e n n e . • 

- Un disque de Carlos Andreou 
(Un peuple en lutte : Espagne) • 

UN a c u a u m umt : C S M O M 

NOM (en capitales) 
Prénom 

Adresse 

Ville 

Abonnement normal 300 F c 
Abonnement de soutien.. 600 F_ • 
Abonnement desoutien F • 

Mode de Versement : 
En une fois • 

- En trois fois • 

• Sur présentation de la 
carte (abonné-ami du 
Quotidien du Peuple), 

. 

REDUCTION 

- de 10 % sur plusieurs librairies, 
dont : 

La librairie populaire {rue Duguesclin) 
à Lyon 
«Les Temps Modernes» Irue Notre 
Dame de Recouvrance) a 
Orléans 
La librairie populaire 140 rue Jules 
Guesde) à Lille 
«Mimésis» (5 bis rue de Grassi) à 
Bordeaux 
«Librairie /"In, 24 rue J.Jaurès à 
Nantes. 
«L'Armitiôre», 12 bis rue de l'Ecole à 
Rouen. 
Librairie «Tschann», 84, bd du Mont­
parnasse â Paris. 

Librairie «Lire», 16, rue Sainte è Mar­
seille. 

- de 15 % è la librairie «Le grand jeu», 
20, rue Colbert à Reims. 

- de 33 % sur les aaïuuna Pierre Jean 
Oswald, 7,rue de l'école Polytechni­
que - Paris 5» 

- Cinémas (tarif étudiant tous les jours) : 

«La Clef», 21, rue de la clef, Paris 5* 
«Olympic», 10, rue Boyer 
«Entrepôt», 7, rue Pressensé 
«Seine Cinéma», 10, rue Frédéric 
Santon (tarif étudiant la semaine). 

ENTRÉE GRATUITE aux fêtes et 
galas du QdP, du PCRml, de l 'UCJR. 
et au ciné-club «Printemps» è Paris. 

Indiquez par une croix dans les ca&es, 
vos différen ts choix 

Découper suivant le pointillé et renvoyer au 
Quotidien du Peuple 

BP225 75924 Paris Cedex 19 
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LIRE 
Sur le front de la lutte 

contre l'apartheid 
L'ECRIVAIN SUD-AFRICAIN PETER ABRAHAMS 

Co fut en effet l'Apartheid 
gui fut le mur de l'humilia­
tion, de la honte et de la 
colère, contre lequel, tout 
enfant, ne cessa de se cogner 
Peter Abrahams. comme il le 
raconte dans sa poignante 
autobiographie « Je ne suis 
pas un homme libre». 

Il subit le sort de tous les 
Sud Africains qui n'ont pas la 
peau blanche, la peau de la 
classe dominante : relégué 
dans les quartiers misérables, 
condamné au froid, à la faim, 
A l'ignorance, obligé â tous 
les métiers les plus durs ou 
plus dérisoires, parfois pous­
sé au vol pour survivra. 

Chance et ténacité lui per­
mettent de franchir le mur de 
l'ignorance : il peut aller un 
peu A l'école ; il rencontre 
des gens qui l'aident A conti 
nuer des études ; il découvre 
avec stupéfaction, avec 
émerveillement, qu'il existe 
des Noirs instruits, éminents, 
rivalisant avec les Blancs 
dans tous les domaines. 

Il commence A écrire des 
poèmes où s'expriment la 
grande souffrance et la gran­
de colère des opprimés d'Ari-
que du Sud 

Ces écrits le rendent immé-
diatement suspect et Tempe 
chent de trouver du travail. 

Pour lutter plus efficace­
ment, il décide de gagner 
l'Angleterre. De IA, il pourra 

parler plus haut, dénoncer 
plus largement le racisme, la 
misère, l'oppression et la 
répression constantes qui 
pèsent sur son peuple. Et, en 
1956 il a 37 ans- il lance ce 
terrible acte d'accusation : 

« J e ne suis pas 
un homme libre» 

D'autres romans suivront. 
Ainsi, «Rouge est le sang des 
Noirs». Traduits en de nom­
breuses langues, ces livres 
feront connaître au monde 
entier l'intolérable situation 
des Noirs en Afrique du Sud 
et la lutte è mort engagée 
pour la reconquête de la liber­
té ot do l'espoir. 

« Je ne suis pas un homme 
libre» est malheureusement 
épuisé pour le moment. Nous 
en extrayons le passage sui­
vant : 

«Une Impulsion inexpli­
cable me poussait tous les 
soirs A faire de longues 
p r o m e n a d e s s o l i t a i r e s 
dans les quartiers blancs 
de Johannesburg. 

Un soir après l'autre, je 
quittais Vrededorp pour 
arpenter les grandes rues 
propres bordées d'arbres. 
J 'y cheminais lentement 
et je jouissais de la brise 
fraîche et du silence mer­
veilleux. Mes épaules et 
ma tête se redressaient, 
mes poumons se dila­
taient A l'air pur, et je me 
santaia mieux, rien que de 

me trouver dans ce quar­
tier spécieux,.. 

De chaque côté de ces 
rues larges, étaient bâties 
de solides maisons de bri­
ques ; même si les rues 
avaient été bruyantes, les 
habitants n'auraient rien 
pu entendre derrière ces 
murs épais. La pluie pou­
vait toujours dégringoler 
et le vent hurler : il y 
feisait sûrement sec et 
chaud. 

Par les fenêtres, je re­
gardais è l'Intérieur : la 
magie de l'électricité était 
telle qu'un garçon pourrait 
sûrement lire les Lamb's 
Taies sans se fatiguer les 
yeux sous une lumière 
pareille I J'entrevis plu­
sieurs fols des murs en­
tiers couverts de livres : 
quel spectacle I De temps 
é autre, je voyais des gens 

A table, ils mangeaient 
dans de la porcelaine fine 
sur des nappes couleur de 
neige. Les sièges étaient 
grands et confortables Et 
que d'espèce partout I . . . 
D'une fenêtre ouverte 
m'arriva de la musique 
comme je n'en avais ja 
mais entendue A Vrede­
dorp. 

Pendant ces promena­
des nocturnes. Il m'est 
arrivé d'avoir envie d'uri­
ner, mais |'al dû tourner 
les talons en lisant les avis 
placardés sur les lavabos 
publics : 

«RESERVE 
AUX EUROPÉENS» 

Souvent aussi, j'aurais 
aimé me reposer, et m'as-
seoir un instant, mais les 
bancs du parc me pré­
venaient * 

FEUILLETON H e b k e n 
Conte gueux 

«RÉSERVÉ 
AUX EUROPÉENS» 

Quelquefois j'avais en 
poche le prix d'une tasse 
de thé en passant devant 
de joyeux petits cafés. Il 
n'y avait pas d'avis visible, 
mais je savais que ceux-ci 
également étaient : 

«RÉSERVÉ 
AUX EUROPÉENS» 

En fait, toutos ces rues, 
tous ces arbres, et même 
l'air pur que je respirais 
dans ce quartier étalant : 

«RÉSERVÉ 
AUX EUROPÉENS» 

J'étais un intrus, at 
comme tous les intrus, je 
me glissais prudemment, 
pour ne pas être décou­
vert... 

wmmm 

de 
YOUENN CÛIC 

aux Éditions P.J. OSWALD 
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TF1 

I3h00 • JOURNAL 
13 h 36 Progranvnsa 

Régionaux 
13 h 50 Tarzan 
14 h 40 Court métrage 
15 h 25 • Tennis : Coupe 

Davis 
15 h 50 - Tour de France 
16 h 50 Tennis \surte) 
18 h 15 Pour les faunes 
19 h 00 - Cas animaux 

qu'on appelle des 
bêtas 

19 h 20- Actualités 
Régionales 

19 h 40 -Une minute pour 
les femmes 

19 h 45 Tour de France 
20 h 00 - JOUPNAl 
20 h30 - Au théâtre ce SO» 

La sainte f«m*s 
Pièce d'A Roussin 

22 h 20 Les musiciens 
dans la viRe 

23 h 15- JOURNAL ot fin 

A2 

19 h 20- Actualités 
Régionales 

19 h 45 - Va un truc 
20 h 00- JOURNAL 
20 h 35 - La juive du châ­

teau trompette 
21 h 45 • Apostrophes 
22 h 50 - JOURNAL 
23h00 Ciné-Club 

LH I g n a g é n é n M 
Fikn soviétique 
{1928) 

0 h 2 0 - FIN 

FR3 

18 h 45 - Pour les jeunes 
19 h 05- Programmes 

Régionaux 
19 h 20- Actualités 

Régionales 
19 h 40 - Tribune libre 
19 h 55 Flash Journal 
20 h 00 Vingt heures 

en été 
20 h 30 Vendredi 
21 h 30 • La destinée de 

M.de Rocham-
beau 

22 h 20 JOURNAL et tin 

mm 

RÉSUMÉ : Pendant l'hiver, les femmes de Me Tudy, 
è l'initiative d'Anna Bleo Ruz, ont soutenu la grève des 
porteuses de Pont l'Abbé. Au printemps... 

Les bourgeois de Pont l'Abbé, qui n'avaient pas 
oublié las critiques d'Anna Bleo Ruz. et qui avaient 
fini par savoir que Youenn Hebken était son 
homme, et qu'il était mal vu par le maire, 
refusèrent de les reprendre l'un et l'autre dans 
leurs ateliers de salaison. Ensuite, ils menacèrent 
le curé que. s'il ne retirait pas A Anna le 
gardiennage des vaches de la communauté, parce 
que c'était le curé qui décidait de cala, ils ne 
peyeraient plus le foncier de l'île, ce qui serait une 
catastrophe pire qu'un raz de marée, et le couple 
fut obligé de partir, bien que la communauté fut 
prête A résister encore. Surtout les femmes, les 
hommes eux... 

Ainsi. Youenn et Anna quittèrent ce radeau 
stérll et ingrat, et se mirent A chercher un lopin A 
défricher, ou un emploi pour ne pas mourir de faim 
complètement. 

Mais personne ne voulait avoir des histoires è 
les héberger, ni A être leur voisin. C'est ainsi qu'ils 
finirent par se trouver un jour du côté de 
Tréguennec, dans la palue. 

Lé s'étendait un désert stérile, battu par la vent, 
où quelques misérables chaumières se blottis­
saient. Les gens y étaient si gueux, que des 
missionnaires anglais venaient acheter pour dix 
francs leur conversion au protestantisme. Quand 
on n'a plus que sa religion è vendre, c'est qu'on est 
au seuil du monde des bêtes. 

LA, Youenn construisit une maison, avec Anna. 
Il se fit prêter une charrette minable, et un Ane. et 

alla voler des pierres du côté de Tréoultré, lé où il y 
avait autrefois une ville splendide, qui était 
maintenant un champ de ruines. 

Ensuite, Il alla è Penhors couper du roseau pour 
faire son chaume, et il se trouva le maître d'une 
maison basse et grossière, mais qui abritait bien 
du vent et de la pluie 

Ils y vécurent plusieurs années de solitude et de 
misère noire. Youenn planta quelques légumes 
dans un liorz. qu'il entoura d'un murtin de pierre, 
et qu'il exposa au soleil. Avec ses récoltes, ils 
avaient de quoi se nourrir. Anna allait poser des 
lignes è la Torche, et ramenait souvent la nuit des 
bars énormes qui leur faisaient la demi-semaine. 

Youenn s'arrangea aussi pour voler quelques 
volailles, ainsi qu'une truie, une brebis et un 
agneau. Ils eurent un peu de lard, du lait, des 
oeufs. 

Mais il ne parvint pas A semer des patates. 
C'était l'hiver qui était dur é passer Quelque 

fcis . ils allaient le long de la dune de Tréguennec 
chercher si des épaves ne viendraient pas. Mais 
elles ne venaient guère. Sauf, une fols, un tonneau 
de harengs saurs qui furent partagés entre tous les 
gueux des palues. Seuls Anna et Youenn surent les 
dessaler pour les manger. Les autres les mirent 
dans du lait de brebis, mais ils furent immangea­
bles. 

- Maintenant, on n'a plus de naufrages, comme 
dans le temps, disaient les gueux. On n'a plus le 
droit d'eller au goémon, et les cartes marines sont 
trop précises. Il n'y a presque plus de naufrages, et 
quand il y en a. les gendarmes de Kemper sont IA 
presque avant nous | Maintenant, ça va être fini 

On va construire une tour è feu A Penmarch. Et lia 
passeront au large. 

Le curé de Tréguennec marmonnait dans ses 
sermons : 

- C'est votre faute, vous n'avez pas été de boni 
chrétiens, alors dieu vous a mis dans le désert 
pour quarante ans. 

«Dans quarante ans, songeaient-ils, on sera 
mort de faim, c'est ça qu'il veut, le bon dieu 7» 

A Penmarch, on mit en chantier un phare -qu'on 
fere pousser plus haut cinquante ans plus 
tard - grâce au butin d'un général de Napoléon qui 
avait tué tellement de gens qu'il s'était cru obligé 
d'en sauver autant pour échapper au purgatoire. 

Youenn alla s'embaucher. 
Il y gagna son pain pendant un an, puis il attrapa 

le vertige, après que la hauteur du phare soit 
devenue trop grande pour lui. Il en descendit alors 
pour la dernière fois. 

Anna le gronda, et menaça d'aller travailler è sa 
place, mais il ne céda pas. 

Un jour, ils apprirent que Monsieur Llstiala avait 
acheté les palues pour faire l'élevage des 
moutons, et qu'il fallait partir de suite, sous peine 
d'être arrêtés par les gendarmes. Ils ramassèrent 
leurs bardes, et s'en allèrent. Ce n'était pas la 
peine d'essayer de résister, même si Youenn avait 
échangé è un gueux un fusil d'épave, qui tirait 
convenablement. A quoi ç'aureit servi de tuer un 
ou deux gendarmes 7 

On aurait guillotiné Youenn, selon la prédiction 
d'Anna. Et Anna ne voulait pas d'un mari sans tête 
dans le cimetière de Tréguennec. 

(è suivre! 
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du peuple 
Au cœur de l'Afrique de l'Ouest, le Niger : un pays, 

un peuple jadis considérés comme chasse gardée 
par la bourgeoisie française. Aujourd'hui, le Niger 
doit encore affronter la volonté de pillage de 
l'impérialisme français et d'autres impôrialismes, 
incapables de tirer les leçons de l'avancée actuelle du 
mouvement de libération en Afrique qui les rejettera 
définitivement 

L E N I G E R F A C E A L A 
M A I N - M I S E E T R A N G E R E <a 

LA FAMINE, 
RESULTAT D'UNE POLITIQUE D'EXPLOITATION 

PAR ANETTE JANDET 

Dans un pays où 33 % de la population est rurale, 
une nouvelle famine vient de frapper les masses 
paysannes cotte année, ce qui veut dire la presque 
totalité du peuple nigérien. On sait que le Niger avait 
été cruellement touché par les famines précédentes ; 
la dernière, très mautrière. ne remontant guère plus 
loin qu'il y a 2 ans. Si, pour les précédentes, la presse 
bourgeoise pouvait incriminer le sécheresse, ce ne 
sera pas la cas pour celle-ci. Il a plu. Il y a même des 
inondations. Mais d'une part la répartition des pluies 
a été très mauvaise, d'autre part les champs ont été 
ravagés par les sauterelles et les rongeurs. Certains 
paysans ont semé 6 è 7 fois. Chaque fois les rongeurs 
déterraient les semis, après quoi lorsque que quel­
ques jeunes pousses commençaient è poindre, les 
sauterelles les mangeaient. On peut cher l'exemple 
d'un paysan, parmi beaucoup d'autres, qui n'a réussi 
A récolter que 20 bottes de mil. Quand on sait que 
pour une famille moyenne de 8 personnes, on 
consomme 1 ê 2 bottes de mil par jour, on mesure 
l'ampleur du désastre. Aussi, dès la mi-février, on 
apprenait que le quart de la population du Niger était 
menacé de famine et qu'une aida de 200 000 tonnes de 
céréales était nécessaire pour y pallier. Mais encore 
une fois il serait trop facile d'Invoquer les fléaux dits 
«naturels», pour expliquer la situation. 

Si les paysans sont, 
depuis des années, soumis 
è la famine, c'est la consé­
quence première du boule­
versement de l'économie 
traditionnelle par l'impé­
rialisme français. En effet, 
sous couvert de «dévelop­
pement», il a Imposé aux 

paysans nigériens des 
cultures d'exportation, 
arachide et coton, au dé­
triment des cultures vi 
vriéros, exposant ainsi les 
paysans A tous les aléas, 
qu'ils soient dus è la 
sécheresse ou aux ani­
maux prédateurs. 

L IMPÔT, OU COMMENT ON OBLIGE 
LES PA YSANS À TRAVAILLER POUR 

LE CAPITALISME 

Le colonialisme français 
a obligé les paysans à 
cultiver massivement de 
l'arachide ou du coton : 
c'était bien sur pour satis­
faire les besoins de son 
propre marché, mais par la 
même occasion, c'était le 
moyen pour lui de faire 
entrer les paysans dans le 
circuit monétaire. En effet 
l'impôt, instauré par le 
colonialisme et perpétué 
par les régimes néo-colo­
niaux, écrase toujours les 
paysans. Il est actuelle­
ment en moyenne de 
1 300FCFA par personne 
de plus de 14 ans qui n'est 
pas à l'école Pour le 
payer, les paysans, qui tra-
ditlonnellement prati­
quaient l'échange ou le 
troc, ont été contraints de 
faire de la culture d'expor­
tation, dont la récolte a 
toujours été achetée è vil 
prix, par les gros commer­
çants. Les mêmes corn 
merçants, devenus avec le 

temps des spéculateurs 
chevronnés, profitent ré­
gulièrement des difficul­
tés rencontrées par les 
paysans è la période dite 
de soudure. Les réserves 
de mil, pour la consom 
mation familiale, sont è 
fortiori inférieures A ce 
qu'elles étaient, quand le 
paysan ne faisait que du 
mil et sont presque tou­
jours insuffisantes pour 
atteindre la prochaine ré­
colte. Cette période de 
sous-al imentat ion, de 
presque famine est ce 
qu'on appelle la période de 
soudure. 

Pendant les grandes 
famines, les commerçants 
spéculent encore plus, en 
stockant les récoltes et 
provoquent des pénuries 
artificielles pour faire 
monter les prix. Ils font 
aussi des prêts aux pay­
sans A des taux prohibitifs, 
accroissant ainsi sans ces­
se leur endettement. 

L EXODE RURAL, MARCHE VERS LA 
PROLÉTARISATION 

C'est ainsi que lors­
qu'une famille de paysans 
ne peut plus faire face, il 
ne lui resta plus qu'A 

envoyer au loin un ou 
plusieurs de ses membres, 
toujours choisis parmi les 
plus jeunes et les plus 

robustes, pour vendre sa 
force de travail. Les indus 
tries locales et mêmes 
nationales étant peu nom­
breuses. Ils sont con­
traints d'aller jusqu'au 
Ghana ou en Côte d'Ivoire. 
Le processus d'émigra 

tion s'étend et s'accélèro, 
au fur et A mesure que 
s'accroit l'appauvrisse­
ment des masses paysan 
nés. Il touche maintenant. 

outre les agriculteurs de 
plus en plus nombreux,un 
certain nombre de pas­
teurs, dont le troupeau a 
été décimé lors de la 
dernière grande famine, et 
une partie de l'émigration 
se fait maintenant, en plus 
des destinations tradition­
nelles, vers le Nigeria, et 
tout récemment vers la 
France. 
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DIMINUER LES EFFETS 
DE LA FAMINE... 

Par le coup d'état du 15 
avril 1974 contre Diorl 
ha muni. Kountché prenait 
le pouvoir, alors que la 
pays subissait une très 
grave famine II prit des 
mesures pour renvoyer 
dans les campagnes les 
populations qui avaient 
migré massivement vers 
les villes et fit assurer les 
distributions de vivres par 
l'armée. En octobre 76, il 
tenta de mettre fin aux 
abus commis par les 
commerçante : l'achat de 
mil et de sorgho tdenrées 
de basa de l'alimentation 
nigérienno) ne se fait plus 
que par l'OPVN*. orga­
nisme étatique, ayant 

pour tâche oe fixer les prix 
d'achat aux paysans et les 
prix de vente sur le mar­
ché de mil, mais, sorgho. 
Les commerçants ont vu 
leurs prix de vente limités 
A 4 000 F CFA les 100 kgs 
de mil et 7 000 F CFA les 
100 kgs de riz, alors qu'ils 
étaient sol l icités pour 
acheminer gratuitement 
les vivres en échange 
d'une exemption de taxes. 

Si ces mesures ont suscité 
le mécontentement des 
gros commerçants, elles 
n'ont pas supprimé beau­
coup de leurs privilèges et 
les ont simplement ame­
nés A être plus prudents. 

•^•NIGERIA-:-

vastes espaces, mais déjé 
on voit se profiler une 
tendance A l'accapare­
ment des meilleures terres 
par les notables, comme 
ils l'ont déjé fait dans la 

ROUTE 
FLEUVE 
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région du Fleuve, où on 
assiste A une montée ai 
gué des luttes entre les 
petits paysans et les pro­
priétaires fonciers qui ten­
tent de les exproprier. 

AFFAMER LES PAYSANS NIGÉRIENS 
POUR NOURRIR L EUROPE 

En ce qui concerne l'éle­
vage, alors que les trou­
peaux avaient été décimés 

..POUR NE PAS EN ÉLIMINER 
LES CAUSES 

La gouve rnement 
Kountché a mis en oeuvre 
un plan d'aménagement 
des campagnes, des tra 
vaux d'infrastructure im­
portants sont entamés 
pour ce qui concerne l'ad­
duction d'eau et la cons­
truction de barrages. On 
peut déjA voir certains 
résultats. Ainsi A l'est de 
Tahoua. une adduction 

d'eau a été faite pour 
permettre l'Irrigation 
d'une zona de culture 
destinée è faire du coton. 
Mais le village où habi 
taient les paysans qui le 
cultiveront a été déplacé é 
5 km. sans infrastructure, 
sans eau. Dans l'ader 
Maggia. la construction 
de barrages va permettre 
l'aménagement de très 

A plus de 50 % par la 
sécheresse de 68, le pro­
cessus depuis cène date 
n'a fait que s'aggraver 
pour atteindre un sommet 
en 73-74. D'une part, le 
gouvernement Kountché a 
aidé les éleveur* é recons­
tituer le cheptel, en leur 
accordant des sommes 
importantes, pour leur 
permettre d'acheter des 
bêtes jeunes et leur a 
promis de les racheter 
pour l'abattage. Cette 
opération est en cours et 
on peut seulement dire 
que la répartition s'est 
faite très inégalement et 
ponctuellement D'autre 

part, on assiste A la mlae 
sur pied de plusieurs opé­
rations de ranchlng. Le 
ranch de Toukounous. 
subventionné par la 
R é p u b l i q u e F é d é r a l e 
Allemande, a fait école : 
les plans prévoient l'en­
cerclement de vastes zo­
nes pour refaire des pâtu­
rages, dans le départe­
ment de Dosso par exem­
ple en prévision d'une 
«opération de développe 
ment et d'encadrement de 
l'élevage des bovins». Ce 
projet entre dans les cré­
dits du FAC 1975 (Fonds 
d'Aide et de Coopération 
financé par la France). Il 
est cleir que ces projets 
ont pour effet de limiter 
les déplacements des pas­
teurs nomades avant do 
pouvoir les sédentariser 
complètement et exploiter 
la main d œuvre rendue 
ainsi disponible. 

Sous couvert «d'aide 
et de développement» 
l ' impérialisme français 
perpétua sa domination, 
même s'il voit ça at I* 
apparaître la concurrence 
d'autres impérialismea 
comme les USA ou la 
RFA. 

Face è cette situation laa 
masses populaires de plus 
en plus soumises A la 
politique d'appauvrisse­
ment ont depuis plusieurs 
années marqué leur volon 
té da résister en réduisant 
la production d'arachide 
malgré les pressions aux­
quelles elles sont soumi­
ses. 

(A suivra) 


